
C.R.I.C. N° 80 (2019-2020)
2e session de la 11e législature

PARLEMENT  WALLON
SESSION 2019-2020

C O M P T E  R E N D U

INTÉGRAL

Séance publique de commission*

Commission de l’économie, de l’aménagement du territoire et de l’agriculture

Mardi 4 février 2020

*Application de l’art. 162 du règlement



SOMMAIRE

Ouverture de la séance.........................................................................................................................................................1

Organisation des travaux......................................................................................................................................................1

Examen de l'arriéré..............................................................................................................................................................1

Auditions...............................................................................................................................................................................1

L'utilisation gratuite de l'eau de distribution dans les restaurants et les lieux publics........................................................1

Échange de vues

Intervenants :  Mme la Présidente,  M. Fontaine,  Mme Schyns,  M. Dodrimont,  Mme Ryckmans,  M. Borsus,
Ministre  de  l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du  Numérique,  de
l’Aménagement  du territoire,  de  l’Agriculture,  de l’IFAPME et  des  Centres  de  compétences,  Mme Cassart-
Mailleux....................................................................................................................................................................1

Projets et propositions..........................................................................................................................................................5
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COMMISSION DE L’ÉCONOMIE, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE L’AGRICULTURE

Présidence de Mme Cremasco, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 10 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Bienvenue à tous. 

Je remercie les auditeurs de la Cour des comptes de
leur présence.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  de  l'arriéré  de  notre  commission.  Quelqu'un
souhaite-t-il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

AUDITIONS

L'UTILISATION GRATUITE DE L'EAU DE
DISTRIBUTION DANS LES RESTAURANTS ET

LES LIEUX PUBLICS

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
auditions sur l'utilisation gratuite de l'eau de distribution
dans les restaurants et les lieux publics.

M. Fontaine  a  déjà  été  désigné  en  qualité  de
rapporteur.

Je vous rappelle que nous procédons à des auditions
sur  l'utilisation  de  l'eau  de  distribution  dans  les
restaurants et les espaces publics. Je vais donc faire un
petit point avant de vous donner la parole.

Je  souhaitais  vous  informer  que  la  partie  des
auditions qui étaient programmées est clôturée.

Le représentant  de  l'AFSCA – parce  que  l'on  m'a
posé la question – n'a effectivement pas été auditionné ;
il a décliné l'invitation par écrit. Le courrier de l'AFSCA
est  sur  la  plateforme  d'échange,  donc  ceux  qui
voudraient  en  prendre  connaissance  directement
peuvent le faire. 

Le  représentant  habilité  de  Test-Achats,  qui  était
invité  pour  la  deuxième  session  d'audition,  n'a  pas
envoyé de courrier, à ma connaissance. Il s'est excusé,
mais il n'y a pas d'argumentaire ; il ne savait pas venir.

Les avis écrits reçus à ce jour sont ceux du CGT, le
Réseau wallon de lutte contre la pauvreté et l'Union des
métiers et des industries de l'hôtellerie. Vous en disposez
sur la plateforme.

La  Fédération  des  étudiants  francophones  a  dit
qu'elle allait répondre, mais on n'a pas encore reçu de
réponse alors  que c'était  promis  pour jeudi passé.  On
imagine qu’elle va arriver.

Le  Centre  de  compétence  des  métiers  de  bouche,
Epicuris, s'en réfère à l'avis donné par le représentant de
l’HORECA Wallonie, ce qui semble assez logique.

L’École  hôtelière  de la  Province  de  Namur  attend
l'avis de son directeur général, M. Suinen. 

Sur  ces  considérations  et  sur  l'ensemble  des
documents dont on dispose et après avoir pu en discuter
avec un certain nombre d'entre vous, je vous propose de
remettre  le  dossier  à  l'arriéré,  de  le  laisser  ouvert  en
attendant  qu’il  mûrisse.  On  a  vu  que  le  débat  était
complexe. Il ressortira en temps utile, à votre demande
et à votre meilleure convenance.

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Pour  notre  groupe,  nous  en
avons  discuté  et  nous  sommes  en  phase  avec  ce  qui
vient  d'être  dit,  si  ce  n'est  que  l'arriéré  n’est  pas  un
arriéré à trois ans, mais un arriéré relativement proche, à
court ou à moyen terme. 

Pour  en  avoir  discuté  avec  certains  collègues,  il
serait  peut-être  bon de  procéder  à  quelques  auditions
supplémentaires,  mais  cela  viendra  en  temps  utile.
Comme  je  l'ai  expliqué,  dans  les  auditions,  on  s'est
essentiellement  focalisé  sur  la  partie  privée,  la  partie
commerciale. Il faudrait aussi peut-être, dans un second
temps, parler de la partie service public et commencer
par notre Parlement.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.
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Mme Schyns (cdH). - J'entends bien la proposition
de  la  présidente  et  de  mon collègue.  Vous  l'avez  dit,
Madame la Présidente, on est face à un dossier peut-être
plus complexe que ce qui avait imaginé lors de l'écriture
des deux phrases dans la DPR. Les auditions ont permis
de relever différents enjeux.

Plusieurs  enjeux  aujourd'hui  ne  sont  pas  éclaircis.
Pourquoi ne pas plancher, comme M. Fontaine le dit, sur
tout l'enjeu du secteur public et des possibilités qui nous
sont offertes à nous, en tant que pouvoirs publics, d'agir
dans la mise à disposition d’eau dans le plus d’endroits
possible ?  Au-delà de cela,  je crois que par  rapport  à
l’AFSCA,  par  exemple,  on  a  soulevé  l’un  ou  l’autre
questionnement.  Même  si  l'on  ne  va  pas  vers  une
obligation – j’ai eu cette intuition et notre groupe n’est
pas  pour une obligation envers  et  contre tout  –,  on a
découvert  qu'il  y  avait  des  moyens  incitatifs
intéressants. Si l'on part vers quelque chose de ce type,
la position de l’AFSCA devrait être clarifiée par rapport
au moment où l’eau sort du robinet et est mise en carafe,
par exemple. 

Ne ferait-on pas tout de même un petit groupe de
travail  pour  redéfinir  les  demandes  précises  que  l’on
devrait  faire  à  l’AFSCA ? J’ai  bien entendu qu’ils  ne
souhaitaient  pas  être  auditionnés,  mais  on  peut  leur
poser des questions spécifiques. On serait tous gagnants
si l'on veut continuer le travail et ne pas le remettre dans
un arriéré à trois ans. 

Je ne dis pas que l'on a doit travailler maintenant,
mais  peut-être  qu'un  groupe  de  travail  formel  ou
informel  pourrait  être  utile  à  l'ensemble  des
parlementaires concernés. Cela nous permettrait de voir
comment on avance avec le Parlement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Je  rejoins  mes  deux
collègues sur la façon d'aborder le sujet. Je veux insister
sur le fait que l'on est face à un dossier qui comprend
deux  axes  assez  différents.  La  distribution  de  l'eau
gratuite  dans les  lieux publics n’est  pas  tout à  fait  le
même  cheminement  ou  en  tous  les  cas  les  mêmes
problématiques que ce que l'on a évoqué jusqu'à présent.
Les auditions étaient tournées quasi essentiellement vers
une mise à disposition d'une carafe d'eau dans les lieux
HORECA.

Le  point,  tel  qu’il  est  libellé,  comprend  les  deux
axes. Il faut quand même tenir compte de ce que l’on a
fait, qui me semble insuffisant jusqu'à présent. 

Il est vrai que l’AFSCA – et cela m’a un peu étonné
– a botté en touche un peu rapidement sa contribution au
dossier. Une nouvelle fois, en développant sur deux axes
un questionnement un peu plus précis, je pense que l'on
aurait intérêt à voir revenir l’AFSCA autour de la table
pour ces auditions.

Dans  les  lieux  publics,  je  crois  que  l’AFSCA va
pouvoir  nous  éclairer  sur  certains  points,  mais
également  sur  l’HORECA.  Dire  qu’il  n’y  a  pas  de
problème de santé publique en lien avec cette  mise à
disposition de carafes dans les lieux HORECA, je pense
que c'est un peu court de la part de l’AFSCA. Si l'on
doit formuler un questionnement, il  faut vraiment être
précis en demandant si l'on peut écarter tout risque dans
le  secteur  HORECA.  Pour  les  lieux  publics,  c'est
fondamental  que  l'on  ait  une  contribution  et  des
auditions  de  l’AFSCA.  Il  faut  insister  –  c’est  quand
même  le  Parlement  qui  le  demande  –  pour  que  ces
auditions puissent se tenir. 

Pour le reste, la façon de continuer à gérer ce dossier
avec  ce  rapport  qui  reste  ouvert  nous  semble  la
meilleure façon de procéder. On n’a pas aujourd'hui à se
déterminer sur  quelque chose qui n’est  pas  complet  à
notre sens.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Par rapport à ce qui vient d’être
dit, il  est important d’essayer de convaincre l’AFSCA
de nous donner une contribution, qu'elle soit écrite ou
orale. Ce serait plus intéressant qu’elle soit orale parce
qu’au fur et à mesure de la discussion – on l’a vu dans
le  cadre  de  nos  auditions  –  des  questions  viennent  à
nous.

En ce qui concerne la partie HORECA, on est tous
restés  sur  notre  faim  par  rapport  à  l'audition,  par
exemple, de la Fédération de l'hôtellerie où un certain
nombre  de  questions  précises  n'ont  pas  trouvé  de
réponse. Si l'on reporte un peu, cela leur permettrait de
prendre  des  contacts  ad  hoc  pour  nous  apporter  ces
fameuses  réponses  sur  l'impact  financier,  sur  plein
d'autres choses. Je n'ai pas eu le sentiment, en tout cas,
je  l'ai  précisé  moi-même en  début  de  séance,  aucune
décision n'est prise dans le sens de l'obligation ou de la
non-obligation.  Je  pense  que,  entre  les  deux,  il  y  a
vraiment  une  marge.  Il  y  a  moyen  de  trouver  des
solutions. De toute façon, c’est inscrit dans la DPR et
j'aurais voulu, si c'est possible, entendre le ministre par
rapport à sa volonté, puisque lors d'une première séance
où l’on a abordé le sujet,  M. le Ministre  avait  dit  son
intention  de  faire  des  choses.  Maintenant,  je  pourrais
comprendre qu’il y a d'autres sujets plus importants à
l'heure actuelle dans un début de législature que celui-là.

Par rapport à la proposition du groupe de travail, je
n'ai pas d'objection, mais je ne pense pas que ce soit à
nous de le décider. Je ne suis pas devin dans la chose.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  voudrais  réagir  par
rapport à ce que disent certains de mes collègues. Le fait
d'avoir inscrit la phrase dans la DPR ne signifie pas que
c'est  facile.  Quand  on  l’indique,  c’est  bien  assez  que
l’on entend y travailler, qu’on se donne un horizon avec
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un  objectif  à  mettre  en  place ;  c’est  cela  qui  est
important à retenir. 

Effectivement,  les  auditions  et  les  contributions
écrites que l’on a reçues montrent la complexité de la
situation, de la position et le manque d'information, de
connaissances précises d’un certain nombre d'éléments,
de  faits,  notamment  de  chiffres  ou  des  données  sur
l'impact potentiel d'une telle mesure. 

Dès  lors,  il  y  a  certainement  encore  matière  à
réflexion,  d'une  part,  recherche  de  chacun et  chacune
dans  nos  possibilités,  dans  nos  contacts,  dans  les
possibilités  que nous avons d'interroger les uns et  les
autres. Cela vaut la peine de se donner un peu de temps
pour  y  réfléchir  et  donc  ne  pas  clôturer  le  dossier
maintenant. En particulier pour rouvrir tout le champ de
la réflexion sur l'accès à l'eau dans les lieux publics, je
voudrais  rappeler  –  cela  n’a pas  été  évoqué – que  ce
Parlement a déjà voté une résolution 653, en 2013, qui
porte sur ces aspects-là. J’invite donc chacun et chacune
à relire les débats, parce que l’on voit dans les échanges
préliminaires  à  l'adoption  de  cette  résolution  à
l’unanimité  de  ce  Parlement  un  certain  nombre  de
questions déjà posées à l'époque. 

Dès lors, pourquoi ne s'est-il « rien passé » pendant
5 ans ? Quels sont les éléments du dossier, mais aussi de
ressenti et de demandes de la part de la population pour
justifier que dans la DPR maintenant l'on se donne un
objectif assez clair dans l’optique ? 

En ce qui concerne le groupe, je préfère un groupe
informel qu’un groupe formel ; c’est certainement plus
facile  pour  nous  organiser.  Donnons-nous  un  certain
temps  et  quelques  semaines  pour  aboutir  à  une  autre
réflexion  et  à  remettre  le  dossier  sur  la  table
prochainement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Juste un petit mot sans interférer dans
les  travaux  parlementaires,  mais  pour  répondre  aux
questions posées. Tout d'abord, il est important d’avoir
un regard circonstancié et  de distingue aussi  les deux
thématiques  qui  se  rapprochent  en  ce  qui  concerne
certains  de  leurs  objectifs,  mais  qui  sont  aussi
différentes pour certains de leurs points constitutifs, de
leur  cadre,  de  leurs  effets,  de  leur  réaction,  des
intervenants, premièrement. 

Deuxièmement, en ce qui me concerne – je ne parle
pas comme ancien ministre titulaire de l’AFSCA –, il
me semblait aussi important d'être éclairé de l’avis de
l’AFSCA que ce soit idéalement par une présence ou, au
minimum,  par  une  contribution,  elle  aussi,
circonstanciée  ou  une  réponse,  comme  vous  l'avez

évoqué, à un certain nombre de questions précises qui
pourraient être listées. Cela m’intéresse d’avoir leur avis
en tant qu’agence et compte tenu de leur expérience. 

Troisième  élément,  il  y  a  un  point  aussi  qui  –
indirectement ou en marge des différentes réponses et
comptes rendus des auditions que j’ai eu l’occasion de
lire – m'est apparu, c'est l'élément du cadre juridique. Je
voudrais être absolument assuré que les décisions que
nous prendrions, que votre Parlement prendrait, soient
juridiquement  bien  robustes,  pour  être  très  direct.  La
Région wallonne est-elle compétente pour imposer l’eau
gratuite dans un restaurant ? Il y a différentes réponses à
cela,  je  n’en  présage  pas,  mais  une  disposition
réglementaire  décrétale  ou  réglementaire  de  quelque
nature que ce soit a tout de même vocation à ne pas être
mise à néant si elle devait être querellée – et j'ai compris
qu'elle  le  sera  vraisemblablement  –  par  tel  ou  tel
intervenant.

En ce qui me concerne, je n'ai pas encore de travail,
mais il me semblerait assez intéressant de s’assurer par
l'une  ou  l'autre  analyse  complémentaire  que  l’on  est
bien dans un élément qui est stable juridiquement. Je ne
présage absolument pas de la réponse qui pourrait être
apportée à cela.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur le Ministre.
Je  peux clôturer  ici  les  échanges  et  vous  proposer  le
fonctionnement suivant.

Une petite précision par rapport à l’AFSCA. J'avais
lu le courrier de réponse de l’AFSCA faisant référence à
deux  arrêtés  royaux et  qui  dit  que,  s’il  n’y  a  pas  de
modifications de l'eau, ils ne viennent pas contrôler et
que, si l'établissement est approvisionné par une source
non publique, ils ont également un droit de contrôle. Ils
font référence à ces deux arrêtés royaux. Je le redis ici
parce qu'ils n'ont pas botté en touche, ils n’ont pas dit
« Circulez, il n'y a rien à voir ! » » ; ils ont quand même
renvoyé  un  courrier.  Maintenant,  j'entends  bien  de  la
part des membres de cette commission que ce n'est pas
suffisant. D'ailleurs, les questions supplémentaires que
l'on a pu poser n'ont pas trouvé de réponses, ce que tous
les groupes politiques ont mentionné. On pourrait donc
éventuellement,  comme  l’a  suggéré  Madame  Schyns
rejointe par les autres interlocuteurs, faire émerger une
série de questions plus précises par rapport à l’AFSCA.
Je propose que ce soit un groupe de travail informel et
que,  quand la  liste  des  questions  précises  sera  là,  on
réactive le dossier. 

Il  y  a  la  problématique  –  je  vous  rejoins
complètement,  vous  l’avez  tous  évoqué  –  de  la
dimension  espace  public,  qui  n'a  pas  été  fouillée
suffisamment à ce stade. On s’est  un peu focalisé sur
l’HORECA et, en particulier, sur les restaurants. Il reste
une belle part de questions sur le sujet. 

Je vous propose de renvoyer ces auditions à l'arriéré,
de reporter le vote sur la confiance de M. Fontaine, de
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faire  émerger  ces  questions  précisées  quand  on
l'entendra et de compléter le dossier, en entendant bien
la remarque de M. Fontaine que ce n’est pas un arriéré
lointain. On ne va pas le laisser traîner longtemps, on va
le faire ressortir  et  lui  donner une issue. Ce n’est pas
pour cela qu’il  ne faut  pas  le laisser  mûrir  un peu et
affiner ces questions.

Tout le monde est-il d’accord avec cela ?

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  vous  remercie  pour  la
proposition  concrète.  Justement,  de  manière  très
pratique, comment s'organise le groupe informel ? Qui
prend le premier contact ? Qui lance l'invitation ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart.

Mme Cassart-Mailleux (MR).  -  Pour  être  assez
pragmatique,  il  faut  ordonner  que  l'ensemble  des
questions  que l'on  souhaite  adresser  à  l’AFSCA.  Soit
vous les écrivez, nous aussi et chacun des groupes, et
puis on les renvoie à Mme Cremasco qui fera le relais
vers l’AFSCA. De cette manière, on aura un nombre de
questions écrites,  on aura un avis  écrit  et  l’on pourra
avancer sur le dossier. 

Vous avez raison de ne pas le renvoyer aux calendes
grecques. Toutefois, il faut davantage de précisions.

Mme la Présidente.  -  Cela  ne  me  pose  aucun
problème.  M. Debeck  me  fait  remarquer  que  l’on  est
dans un groupe informel de réflexion. Cela ne change
rien,  on  peut  quand  même  les  transmettre  à  la
présidence de la commission et on pourrait affiner cette
liste.  Je  propose  de  suivre  la  méthodologie  de
Mme Cassart-Mailleux.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Si  j'entends  bien,  on  oublie
l'audition  orale  de  l’AFSCA,  si  on  leur  adresse  des
questions. Or, je pense qu'il serait intéressant de les voir.
Effectivement,  dans  le  groupe  de  travail,  on  peut  se
focaliser sur des questions par rapport à l’AFSCA, mais
on pourrait  très  bien, en commission, demander à  les
entendre avec notre liste de questions. Mais c’est peut-
être plus compliqué.

Mme la Présidente.  -  Si  je  puis  me  permettre,
M. Fontaine, étant donné les réponses assez précises que
l’AFSCA  nous  transmet,  je  pense  que,  si  on  les
auditionne… Je ne vais  pas  les convoquer dans notre
commission  sans  avoir  affiné  notre  demande.  Ils
répondent déjà une fois, ils vont se dire « C’est quoi, ces
« gugusses » ? Pour quoi reviennent-ils ? » 

La parole est à Mme Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Par expérience, de
temps  en  temps,  lorsque  l’on  envoie  des  demandes

écrites,  on  a  des  réponses  plus  précises  qu’en
auditionnant  ici,  où  le  débat  va  s’envoler.  Quand  on
envoie des demandes écrites, on a parfois une réponse
bien  précise  et  cela  va  peut-être  nous  aider  encore
mieux dans notre débat.

Mme la Présidente.  -  Je  ne  me  prononçais  pas,
Monsieur Fontaine, entendons-nous bien, sur le fait que
l’on  auditionne  l’AFSCA  ou  pas  en  live,  ici,
directement, mais je me prononçais sur le fait que, avant
de les auditionner, quoi qu’il arrive, avant de refaire une
demande  par  rapport  à  l’AFSCA,  il  faut  préciser  les
demandes parce qu’ils ont déjà répondu une fois. 

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Je n’ai pas de problème. Si l’on
pouvait déjà rédiger un certain nombre de questions, à
adresser à l’AFSCA pour qu'elle puisse nous indiquer ce
à quoi l’on peut s’attendre si l’on est dans une audition
orale, et faire d’une pierre deux coups : on leur envoie
une  série  de  questions, ils  répondent  par  écrit  ou  ils
viennent nous répondre oralement, ce qui peut impliquer
d’autres questions qui viendraient en cours de débat. 

Toutefois, si l’on n’est pas d’accord là-dessus, on se
contente des questions écrites. Je n’ai pas de souci avec
cela.  Il  s’agit  de  préciser  les  questions,  de  les  leur
envoyer  au  préalable,  et  ils  pourraient  venir  les
expliciter, dans le détail, oralement.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  ne  voudrais  pas
allonger  le  débat,  mais  voyons  quelles  sont  les
questions. J’entends que M. Fontaine souhaite que l’on
ne ferme pas la porte. Je souhaite, effectivement, qu’elle
ne  soit  pas  fermée  a  priori  pour  des  auditions,  mais
voyons  d’abord  les  questions  que  l’on a  à  poser,  pas
seulement  à  l’AFSCA ;  s’il  y a  autant  de questions à
l’AFSCA, je subodore que certains ont des informations
qu’ils ont envie de creuser. 

Posons  des  questions,  voyons-nous,  élaguons
l’ensemble  du  dossier,  travaillons-y  et  voyons,  par  la
suite, quelles sont les auditions. J’entends que l’on ne
les  ferme pas,  mais  ne  nous enfermons  pas  non plus
dans « il faudra absolument les rencontrer dans le cadre
d’une audition publique ». Posons les questions, voyons
où l’on en est et voyons, le cas échéant, quand on rouvre
le dossier, quelles sont les auditions qui sont encore à
faire.

Mme la Présidente. - Puis-je vous proposer que les
groupes  prennent  contact  entre  eux,  puisque  je  pense
que l’on est relativement sur la même longueur d’onde,
et  que  l’on  élabore  ensemble,  en  tout  cas  les
commissaires  très  actifs  dans  ce  dossier  –  j’en  vois
quelques-uns ici, dont tous ceux qui viennent prendre la
parole – pour essayer d’affiner cette première liste, pour,
peut-être, émettre des pistes de suggestions sur le futur
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et  revenir  en  commission ?  Je  serai  le  réceptacle  du
résultat de ce travail, si cela vous convient. 

Cela  vous  convient-il ?  De  cette  façon,
M. le Secrétaire est rassuré. C’est un groupe de travail
informel.  M. le Secrétaire  s’occupe  fort  du  compte
rendu. 

On  compose  un  groupe  de  travail  informel  pour
préciser  notamment  ces  questions  par  rapport  à
l’AFSCA. Vous avez, en outre, été nombreux à insister
sur la dimension « espaces publics », qui n’est pas, en
tout cas, traitée comment le pendant de l’HORECA à ce
stade.  Il  s’agira  de  fouiller  un  peu  celle-ci.  Je
réceptionnerai, très volontiers, le fruit de ce travail. 

Je vous remercie tous pour votre flexibilité et votre
participation à l’organisation de ces travaux.

PROJETS ET PROPOSITIONS

31E CAHIER D'OBSERVATIONS ADRESSÉ PAR
LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT

WALLON – FASCICULES IER ET II 
(DOC. 78 (2019-2020) N° 1 ET 1BIS)

Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture
de qualité – Contrôle du compte général 2018 –

(Doc. 78 (2019-2020) N° 1bis) – pp. 35 à 45

Agence wallonne à l’exportation et aux investissements
étrangers – Contrôle des comptes généraux 2017

et 2018 – (Doc. 78 (2019-2020) N° 1bis) – pp. 71 à 85

Comités d’aménagement foncier – Contrôle des
comptes 2017 et 2018 – (Doc. 78 (2019-2020) N° 1bis)

– pp. 105 à 110 

Centre wallon de recherches agronomiques – Contrôle
des comptes 2012 à 2018 – (Doc. 78 (2019-2020)

N° 1bis) – pp. 145 à 159 

Fonds wallon des calamités naturelles – Contrôle du
compte général 2018 – (Doc. 78 (2019-2020) N° 1bis)

– pp. 191 à 197 

Institut wallon de formation en alternance et des
indépendants et petites et moyennes entreprises –
Contrôle des comptes généraux 2017 et 2018 –
(Doc. 78 (2019-2020) N° 1bis) – pp. 199 à 214 

Les participations financières de la Région wallonne –
(Doc. 78 (2019-2020) N° 1bis) – pp. 315 à 320 

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle
l'examen  du  31e cahier  d'observations  adressé  par  la
Cour des comptes au Parlement wallon – Fascicules Ier
et II (Doc. 78 (2019-2020) N° 1 et 1bis).

Je  remercie  M. Demeffe  et  Mmes Fries  et  Winant
d’être  présents  parmi  nous.  Au  nom  de  cette
commission,  permettez-moi  de  remercier  la  Cour  des
comptes pour son travail, en particulier pour ce cahier
d’observations.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS).  -  Je  propose  M. Hardy
comme rapporteur.

Mme la Présidente.  -  M. Hardy  est  désigné  en
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

J'ai  proposé  à  nos  trois  auditeurs  de  la  Cour  des
comptes de regrouper les sujets suivant leurs analyses et
leurs thématiques.

Je proposerai  que  M. Demeffe  commence en nous
présentant  le  CRA-W,  l’IFAPME  et  le  Fonds  des
calamités,  si  cela  va  pour  vous,  chers  commissaires.
Mme Fries prendra ensuite les institutions qu’elle a en
propre gestion, suivie de Mme Winant. Je vous propose
aussi d'alterner le rapport de la Cour des comptes et vos
questions  pour  ne  pas  tout  mélanger.  Cela  vous
convient-il ? Oui.

Nous allons donc commencer par M. Demeffe, qui
va nous présenter le CRA-W, l’IFAPME et le Fonds des
calamités. 

Exposé de M. Demeffe, Auditeur à la Cour des comptes

Mme la Présidente. - La parole est à M. Demeffe.

M. Demeffe,  Auditeur  à  la  Cour  des  comptes.  -
Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  Monsieur  le
Ministre, la première partie de mon intervention porte
sur  le  Centre  wallon  de  recherches  agronomiques  et
concerne le contrôle des comptes de 2012 à 2018. Cet
article se trouve au fascicule II du 31e cahier de la Cour
et s’ouvre à la page 145.

Le contrôle des comptes de 2012 à 2018 a porté sur
le suivi des recommandations des années précédentes, la
tenue des comptabilités économiques et budgétaires et
les  procédures  internes  relatives  à l'organisation de la
comptabilité  au  système  comptable  et  aux  acteurs
financiers.

La  Cour  des  comptes  relève  le  non-respect  des
dispositions légales qui fixent les délais de reddition des
comptes et de leur transmission à la Cour des comptes.
Elle  souligne  toutefois  que,  au  cours  de  ces  derniers
mois, l'organisme a résorbé le retard important dans la
reddition de ses comptes.

Pour  le  suivi  des  recommandations,  une
recommandation a été suivie par l'organisme et quatre
recommandations sont en cours de suivi. 
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Deux recommandations concernent des procédures –
la  procédure  de  recouvrement  des  créances  et  la
procédure de déclassement – en cours d'élaboration.

Une troisième recommandation concerne l'inventaire
physique des actifs immobilisés – la réconciliation entre
l'inventaire  comptable  et  l'inventaire  physique  est
réalisable pour tous les biens acquis depuis 2015. Lors
du  précédent  contrôle,  la  Cour  des  comptes  a
recommandé au centre de poursuivre la  réconciliation
des inventaires physiques et comptables pour les biens
acquis avant 2015. La Cour des comptes maintient  sa
recommandation au terme du présent contrôle. À l'issue
de ce contrôle, la Cour des comptes constate que seule
une partie de l'inventaire physique est contrôlée chaque
année.  Elle  estime  que  cette  absence  d'inventaire
physique annuel complet est non seulement contraire à
la réglementation en vigueur, mais elle ne permet pas de
valider  la  valeur  comptable  des  actifs  immobilisés
inscrits au bilan.

La  dernière  recommandation  en  cours  de  suivi
concerne les cartes de carburant. La Cour des comptes a
recommandé que l'utilisation des cartes de carburant soit
examinée sur  la  base  des  rapports  d'anomalies  et  que
l'usage des véhicules soit vérifié sur la base des carnets
de bord et des autorisations de mission. Le centre a mis
en place une gestion de la flotte automobile. En outre, il
dispose de la possibilité d'éditer  un rapport  listant  les
anomalies  liées  à  l'utilisation  des  cartes  de carburant.
Cependant, le centre n'exploite pas encore les résultats
de ce rapport. Il n'a pas encore organisé le contrôle des
carnets de bord. 

Je passe aux recommandations non suivies. Il y en a
quatre. 

Lors du contrôle précédent, la Cour des comptes a
invité le centre à désigner les acteurs qui interviennent
dans  les  processus  de  liquidation  et  de  paiement  des
dépenses  ainsi  que  de  perception  des  recettes.  Elle
constate  que  ces  derniers  ont  été  choisis  en  interne.
Cependant, le trésorier receveur doit encore faire l'objet
d'une désignation formelle par un acte fixant l'objet et la
date de son entrée en fonction. 

La seconde recommandation non suivie concerne la
séparation des fonctions.  La fonction de trésorerie  est
endossée  depuis  décembre 2018  par  la  responsable
comptable,  qui  est  également  receveur.  La  Cour  des
comptes rappelle que les fonctions de comptable et de
trésorier receveur sont incompatibles, en application de
la réglementation. Afin de limiter le risque de fraude ;
elle  recommande  de  mettre  en  place  une  stricte
séparation des fonctions de comptable et de trésorier.

En matière de gestion du stock, concernant le stock
de cheptels, lors du contrôle des comptes 2010 et 2011,
le  réviseur  d'entreprises  avait  pu  opérer  un  contrôle
croisé  entre  le  stock  réalisé  par  le  vétérinaire  et
I'inventaire  du  troupeau  établi  en  fin  d'année  par

l'Association  régionale  de  santé  et  d'identification,
l'ARSIA.

Lors du précédent contrôle, le Centre s’était engagé
à  réaliser  le  même  contrôle  croisé  chaque  année.
Toutefois, la Cour constate que cet engagement n'a pas
été respecté pour les années 2012 à 2018. 

La dernière recommandation non suivie concerne les
signalétiques fournisseurs dans le logiciel comptable. 

Lors  du  précédent  contrôle,  afin  de  limiter  les
risques de fraude, la Cour des comptes a recommandé
de confier  les  accès  en écriture aux  signalétiques des
tiers  à  des  agents  qui  n'interviennent  pas  dans  le
processus de liquidation ou de paiement des dépenses. 

La Cour ne constate pas d'amélioration sur ce point
et réitère sa précédente recommandation. 

Au niveau de la comptabilité budgétaire, la Cour a
relevé : certains problèmes au niveau de la discordance
de  comptabilisation  des  subsides  entre  la  Région
wallonne et le Centre ; certains problèmes au niveau des
critères  d’imputation  au  niveau  des  césures,  qui
concernent  aussi  bien  les  recettes  que  les  dépenses ;
certains  problèmes  au  niveau  de  la  classification
économique  utilisée.  La  Cour  constate  également  de
nombreux dépassements de crédits d’engagement et de
liquidation pour les  années 2012 à 2018.  En 2015,  le
total  des  crédits  votés  par  le  Parlement  a  même  été
dépassé de quelque 336 000 euros. 

Le  Centre  justifie  les  dépassements  de  crédit  à
l’article 33.00.10  dédié  aux  subventions  aux  centres
pilotes en 2015 par le fait que celles-ci ont été financées
sur fonds propres à la suite d’une décision du ministre
fonctionnel prise en fin d’année. 

Afin d’éviter les dépassements de crédit, la Cour des
comptes  recommande  au  Centre  de  solliciter  les
ajustements de son budget en temps utile. 

En  matière  d’encours  des  engagements,  la  Cour
constate  que  l’encours  présenté  dans  les  comptes  est
incomplet. Les engagements relatifs aux investissements
n'y sont pas repris, alors qu'ils figurent en classe 0 dans
le logiciel comptable. La Cour recommande que ceux-ci
soient intégrés dans l'annexe au compte général 2019. 

En matière d’impact estimé des constats de la Cour,
je pointerai plus particulièrement le résultat budgétaire
du compte général 2018. 

Le  compte  général  présente  un  mali  de  quelque
1,5 million  d'euros.  À la  suite  des  différents  constats,
notamment  un  mouvement  interne  qui  consiste  en  un
prélèvement  sur  réserve  et  qui  ne  constitue  pas  une
opération budgétaire, le calcul nous donne un impact de
1 737 millions  d'euros  de  redressement,  donc un  mali
budgétaire,  finalement,  de  quelque  3,223 millions
d'euros en lieu et place de 1,5 million d'euros.
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En  matière  de  procédures  internes,  la  Cour  des
comptes constate que le contrat d'administration rédigé
par le fonctionnaire dirigeant identifie différents risques
inhérents à l'organisation et aux activités du Centre. La
Cour  recommande  au  Centre  de  poursuivre  et
d'actualiser régulièrement cette  analyse d'identification
des risques.

En matière d’évaluation du système de contrôle et
d'audit interne, le fonctionnaire dirigeant de l'organisme
doit  s’assurer  de  la  mise  en  place  des  actions  et
procédures de contrôle interne ainsi que de la mise en
œuvre de son système de contrôle interne, dont il atteste
l'effectivité sur la base d'un rapport annuel. Ce rapport
doit être transmis au Gouvernement et au comité d'audit.
La  Cour  constate  que  ce  rapport  n'a  pas  encore  été
établi. 

En matière de comptes de comptable, en raison de
l'absence  de désignation de ces  acteurs  financiers,  les
comptes 2017 et 2018 n’ont pas été établis ni transmis à
la Cour des comptes. 

J’en ai terminé avec le Centre wallon de recherches
agronomiques. 

La seconde partie  concerne le  « Fonds wallon des
calamités  naturelles  –  Contrôle  du  compte
général 2018 », toujours dans le fascicule II. Cet article
commence à la page 191.

Concernant  la  portée  du  contrôle,  le  contrôle  du
compte général 2018 du Fonds, qui a été transmis à la
Cour  le  16 avril 2019,  a  porté  sur  le  suivi  des
recommandations des années précédentes, la tenue de la
comptabilité économique et budgétaire et le respect des
obligations réglementaires en matière de comptabilité et
de budget. 

La Cour constate à nouveau que le résumé des règles
d’évaluation, l'état de trésorerie et des placements ainsi
que  le  relevé  détaillé  des  droits  et  engagements  hors
bilan,  prévu  à  l'article 97  du  décret  du
15 décembre 2011  ne  sont  pas  annexés  au  compte
général du fonds.

En  matière  de  suivi  des  recommandations,  deux
recommandations sont devenues sans objet suite à une
modification décrétale.

Ensuite, nous avons cinq recommandations qui n'ont
pas  été  suivies :  absence  de  règles  d'évaluation,  non-
respect des critères d'imputation. Le fonds comptabilise
ses dépenses en comptabilité budgétaire sur la base des
ordres de paiement et, en comptabilité générale, le bilan
et  le  compte  de  résultat  sont  établis  au  départ  des
extraits  de  comptes  bancaires  qui  renseignent  les
décaissements et les encaissements. Les enregistrements
dans les deux comptabilités ne sont donc pas simultanés
et  le  critère légal  d'imputation des  dépenses  n'est  pas
respecté.  La  Cour  des  comptes  réitère  sa

recommandation  de  comptabiliser  les  dépenses  sur  la
base des droits constatés. 

En matière d'acteurs financiers, en 2016, la Cour des
comptes  a  relevé  que  les  acteurs  financiers  du  fonds
n'avaient  pas  été  désignés.  Elle  a  dès  lors  invité
l'organisme  à  procéder  à  la  désignation  et  à  la
publication  des  acteurs  financiers,  conformément  à  la
réglementation en vigueur. 

Une  autre  recommandation  non  suivie  concerne
l’absence les comptes de comptables.  En l'absence de
désignation de ces acteurs, les comptes de comptables
pour l'année 2018 n'ont pas été transmis à la Cour des
comptes.

Le  dernier  point  concerne  la  tenue  du  dossier
permanent. La Cour des comptes a constaté que le fonds
n'avait  pas  encore  mis  en  place  la  tenue  du  dossier
permanent  et  lui  a  recommandé  de  se  conformer  à
l'article 7  de  l'arrêté  du  8 juin 2017,  qui  prévoit  cette
obligation. 

J'en ai terminé pour le Fonds des calamités.

La  dernière  partie  de  mon  intervention  concerne
l’Institut  wallon  de  formation  en  alternance,  des
indépendants  et  des  petites  et  moyennes  entreprises,
l’IFAPME  –  toujours  au  fascicule II,  l'article
commençant à la page 199. 

Tout d'abord,  les  comptes 2017 de l'organisme ont
été transmis à la Cour des comptes le 20 février 2019 et
les comptes 2018 ont été transmis le 5 août 2019. 

La Cour des comptes a pu constater que :
- sept  recommandations  avaient  été  suivies  par

l'organisme ;
- onze recommandations sont en cours de suivi ;
- neuf recommandations ne sont pas suivies.

Au  niveau  des  immobilisés,  la  Cour  des  comptes
relève l'absence d'inventaire physique de l'institut et des
centres  de  formation.  La  Cour  des  comptes  a  aussi
renouvelé sa recommandation de rédiger une procédure
de  déclassement  des  immobilisés.  Elle  a  recommandé
d'améliorer  le  module  informatique  de  gestion  des
immobilisés afin de générer un tableau de mutation qui
concorde avec les comptes. 

Au  niveau  du  contrôle  interne,  les  comptes  de
gestion 2017 et 2018 du trésorier receveur n'ont pas été
transmis  à  la  Cour  des  comptes.  Le  règlement  des
délégations  doit  être  adapté  afin  de  s'assurer  de  la
séparation des fonctions. 

Enfin,  la  Cour  des  comptes  a  de  nouveau  relevé
l'absence  de  déduction  de  la  quote-part  patronale  des
chèques-repas lors du calcul  des indemnités  de séjour
octroyées.
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Au niveau de la comptabilité générale, la Cour des
comptes  a  tout  d'abord  recommandé de  paramétrer  le
logiciel comptable pour empêcher toute imputation sur
une  période  comptable  clôturée  et  de  fiabiliser  les
requêtes « postes ouverts ».

Les  acomptes  et  les  factures  intermédiaires
précédant  la réception définitive d'un bien immobilier
devraient  être  comptabilisés  en  immobilisations  en
cours. 

Ensuite, la Cour des comptes a recommandé que les
fonds  affectés  de  8,6 millions  d’euros  destinés
initialement au centre de Tournai  fassent l'objet  d'une
réaffectation approuvée par le ministre de tutelle. 

Enfin, l’IFAPME doit tenir une comptabilité de ses
droits et engagements hors bilan.

Au niveau de la comptabilité budgétaire, la Cour des
comptes  a relevé que la présentation du budget et  du
compte  d'exécution  du  budget  ne  satisfait  pas  aux
exigences de l'arrêté du 8 juin 2017 sur la présentation
du  budget.  La  Cour  des  comptes  a  recommandé  de
modifier  la  procédure  d'octroi  et  de  contrôle  des
subventions  attribuées  au  centre  pour  l'achat
d'équipements et la réalisation de travaux. De plus, elle
a recommandé que le logiciel comptable empêche toute
liquidation  non  approuvée  par  l'ordonnateur  habilité.
Enfin, les crédits de dépenses autorisées devraient être
intégrés dans la comptabilité afin de pouvoir suivre leur
consommation et de prévenir les dépassements.

En matière de contrôle interne, la Cour des comptes
a recommandé la tenue d'un dossier permanent. De plus,
l’IFAPME  doit  recenser,  évaluer  et  hiérarchiser  les
risques  existants  ainsi  qu'élaborer  un  rapport  annuel
attestant de l'effectivité du système de contrôle interne.

Mme la Présidente.  -  Je  vous  remercie,  Monsieur
Demeffe. M. le Ministre va s’exprimer et puis je vous
passerai la parole, chers collègues. 

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Merci  aux  représentants  et
représentantes  de  la  Cour  des  comptes.  Madame  la
Première  auditrice,  Monsieur  l’Auditeur,  Madame
l’Auditrice adjointe, je souhaiterais réagir à ce rapport,
puisque c'est  avec une très  grande attention que  mon
équipe  et  moi-même  avons  pris  connaissance  des
éléments  d'analyse  et  de  contrôle  repris  dans  ce
31e cahier  d'observations,  tout  particulièrement  en  ce
qui  concerne  les  unités  d’administration  publique  de
type 1 et 2 qui relèvent de ma tutelle depuis septembre
dernier, à savoir, comme vous l’avez relevé, l’APQ-W,
l’Agence  wallonne  à  l’exportation  et  aux
investissements étrangers, l’AWEx, l’Agence wallonne

de  recherches  agronomiques,  le  CRA-W,  le  Fonds
wallon  des  calamités  naturelles  ainsi  que  l’Institut
wallon de formation en alternance et des indépendants,
petites et moyennes entreprises, l’IFAPME. 

Il  s'agit  pour  nous  d'un  document  de  travail  et
d'observations qui est extrêmement important tant sur le
plan administratif, financier, qu'analytique. Cela permet
de mieux connaître,  analyser  et  cerner  les  enjeux,  les
défis, les mesures rencontrées ou non rencontrées à ce
stade  en  matière  de  gestion  financière,  de  contrôle
interne, de tenue correcte des comptabilités générale et
budgétaire de ces organismes, de délais respectés ou non
respectés, dans certains cas, et cetera. Bref, cela permet
d'effectuer  une  prise  en  main  de  l'ensemble  de  ces
problématiques, et ce, de manière ferme. 

Comme vous l'avez observé à l'écoute attentive du
rapport de M. l'Auditeur, un certain nombre d'avancées
a  été  enregistré  –  je  m'en  réjouis  –,  mais  il  reste
indubitablement  du  chemin  à  parcourir.  Dans  ce
contexte,  soulignons  l’atmosphère  constructive  dans
laquelle, à ma connaissance, la Cour et ses UAP se sont
inscrits,  avec  une  vraie  volonté  de  la  part  des  UAP
d'intégrer  et  de  mettre  en  œuvre  les  remarques  et
recommandations  de  la  Cour ;  certaines,  vous  l’avez
évoqué ayant déjà été aujourd'hui concrétisées.

En ce qui concerne les recommandations encore non
suivies  et  les  manquements  pointés  au  niveau  de  la
tenue de la comptabilité,  certaines  sont de nature très
technique, d'autres plus significatives et le temps imparti
à  ce  stade  depuis  le  début  de  la  législature,  ne  me
permet pas d'avoir encore un bilan exhaustif des mises
en  œuvre  récentes  ou  des  améliorations  globales.
Cependant,  chacune  de  ces  recommandations,
individuellement, est intégrée dans un tableau de bord
au sein de mon cabinet et permettant à celui-ci et aussi à
l’UAP concernée de faire le point sur l'évolution de la
situation,  l'amélioration  des  procédures  ainsi  qu'une
planification soutenue des travaux à réaliser. Il apparaît
qu’un  certain  nombre  des  recommandations  trouve  à
s'appliquer dans la plupart des UAP ; citons quelques-
uns de ces manquements transversaux, si je puis dire,
sur lesquels évidemment notre approche est également
transversale. 

Je  ne  sais  si  je  réponds  déjà  globalement  à  tout,
puisque  j’avais  fait  une  réponse  globale,  Madame  la
Présidente.

Mme la Présidente.  -  Je propose que vous traitiez
de  la  globalité  et  peut-être  après  revenir  sur  les  trois
éléments qui ont été exposés par les collègues.
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M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Je relève les différents points :

- la  séparation  entre  certaines  fonctions  du
processus comptable et  financier,  en particulier,
me semble très importante ;

- l'accès en écriture aux signalétiques des tiers ne
devrait  pas  être  confié  à  des  agents  qui
interviennent dans les processus de liquidation et
de paiement des dépenses ;

- la  stricte  séparation  –  je  ne  dois  pas  rappeler
certaines  difficultés  survenues  en  Région
wallonne  à  cet  égard  –  entre  les  fonctions
d’ordonnateur,  de comptable et  de  trésorier.  En
résumé, celui qui donne l’ordre de payer ne peut
jamais être celui qui effectue le paiement. 

La majorité des UAP sont bien conscientes du fait
que cette séparation de fonctions et une analyse détaillée
des risques sont essentielles dans le cadre de la mise en
place  d’un  contrôle  interne  efficace,  premier  rempart
contre  tout  risque  de  fraude  ou  toute  tentation  de
malversation.

S'agissant  parfois  de  petites  structures,  ces  unités
doivent  cependant,  m’indique-t-on,  composer  avec  un
nombre limité d'agents. Malgré cela, la volonté nette et
mes  instructions  sont  de  se  conformer  tout  aussi
strictement  aux  recommandations  en  trouvant  les
solutions  adéquates  permettant  de  ne  pas  entraver  la
gestion quotidienne des opérations.

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les
trésoriers, la transmission d’un compte de gestion doit
pouvoir  être  assurée  à  l’avenir  et,  bien  évidemment,
dans  les  délais.  Un  contact  sera  pris  aussi  avec  mon
collègue du Budget  et  des  Finances  afin  d’utiliser  un
modèle de compte adéquat. Nul doute que la Cour des
comptes est aussi à disposition à cet égard. 

Par  ailleurs,  il  est  question  de  la  rédaction  d'un
manuel  et  d’un  rapport  annuel  de  contrôle  interne,  y
compris  d’une  analyse  des  risques,  la  rédaction  des
procédures dans les matières comptables et financières,
ainsi  que  la  définition  des  règles  d'évaluation  et
d'inventaire. 

Le  respect  des  règles  d'approbation,  des  règles  en
matière  de  crédits,  me semble  assez  fondamental.  Ne
pas  dépenser  globalement  les  crédits,  cela me semble
quand même assez évident. On a toujours une collision
par  rapport  au  caractère  impérieux,  imminent  des
besoins,  de  situations  qui  deviendraient  totalement
désastreuses  si  l’on  ne  pouvait  pas  assumer  les
affectations  de  moyens,  mais  la  règle  évidente  en
matière de gestion des crédits, de réallocation de ceux-
ci,  notamment  en  fin  d’année,  doit  évidemment
s’appliquer. 

En outre, les prescrits techniques de procédures et de
délais en la matière doivent l'être tout autant. 

Je serai donc tout spécialement attentif à l'ensemble
du respect de ces éléments. Même s’il y a eu des efforts
–  je  tiens  à  souligner  les  efforts  réalisés  et  la
concrétisation  de  ceux-ci  notamment  à  la  suite  d'un
certain nombre de renouvellements des responsables de
ces structures –, j’aspire à ce que les UAP concernées
aient  un  bulletin  plus  positif  –  d’aucuns  diront
« sensiblement plus positif » ou « encore plus positif »,
suivant  les  points  de  vue  –  en  ce  qui  concerne  le
prochain cahier d'observations de la Cour des comptes. 

Je remercie  encore  la  Cour  des  comptes  pour  son
travail et son analyse.

Échange de vues

Mme la Présidente. - Merci beaucoup, Monsieur le
Ministre, pour ces premiers éléments. 

Quelqu’un  souhaite-t-il  prendre  la  parole  sur  les
trois  UAP  envisagées  ici :  l’IFAPME,  le  Fonds  des
calamités naturelles et le CRA-W ? 

La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Au  niveau  du  CRA-W,  on
vient de loin, on le sait. On sait aussi qu’il y a eu une
reprise en main par rapport à la reddition des comptes.
Je pense que la nouvelle équipe à la tête du CRA-W a
relancé la dynamique de cet outil clé pour la recherche
agronomique. 

Il y a encore des recommandations qui ne sont pas
suivies.  Il  y  en  a  qui  sont  suivies,  notamment  la
régularisation  de  la  TVA,  les  recommandations  sur
l’encours – vous les avez citées –, les recouvrements des
créances,  les  procédures  de  déclassement,  l’inventaire
physique des actifs immobilisés et les cartes carburant.
Il faut aussi souligner ce qui marche bien et ce qui a été
amélioré. 

En  ce  qui  concerne  les  recommandations  non
suivies,  je  pense  que  l’équipe  en  place  met  tout  en
œuvre pour les suivre. 

Je voulais remercier la Cour des comptes pour son
travail historique dans le cadre de cette structure. 

Je  ne  peux  pas  m’empêcher  de  dire  que  mon
collègue,  M. Collin,  l’a  quand même suivi  de  près  et
qu’il est, lui aussi, heureux de voir qu’il a pu amener
une nette évolution par rapport à cette structure. 

En  ce  qui  concerne  l’IFAPME,  je  n’avais  de
remarque spécifique ni  de  question au  ministre,  si  ce
n’est peut-être vous dire, Monsieur le Ministre, que l’on
est ici dans l’analyse des comptes, l’analyse budgétaire
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et  qu’il  ne  faut  pas  oublier,  dans  la  structure  de
l’IFAPME, tout l’enjeu des ressources humaines. On en
a déjà discuté à de nombreuses reprises.

Vous vous doutez que je ne manquerai pas de revenir
vers vous pour déterminer quel est le suivi actuel de la
situation  et  comment  se  déroulent  les  différents
changements qui ont été mis en œuvre et programmés.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Juste  un  petit  mot,  qui  n'est  pas  en
réaction à ce que vous venez d'évoquer. Puisque nous
évoquons l’IFAPME, je voudrais vous informer, si vous
ne  l'êtes  pas  déjà  que,  malheureusement,
Mme l’Administratrice générale a été victime d'un grave
accident en se rendant  au travail,  alors qu’elle  était  à
pied. Elle est hospitalisée. Je vous donnerai évidemment
des nouvelles, mais je tiens à lui transmettre tous nos
vœux de bon et prompt rétablissement.

Mme la Présidente. - Je me joins à ces vœux de bon
rétablissement.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je remercie la Cour des
comptes pour son rapport. Je serai certainement moins
positive que Mme Schyns sur les avancées au niveau du
CRA-W. Bien sûr, en un délai très court, les comptes qui
se  faisaient  attendre  depuis  tellement  d'années  sont
effectivement arrivés sur la table avec une rapidité qui
pose question. On se demande si tout a pu être fait dans
les formes et dans les règles.

J'entends  que  le  CRA-W  précise  qu'il  a  des
problèmes  de  ressources  humaines  pour  répondre  à
toutes  les  recommandations  qui  ont  été  faites  lors  du
précédent contrôle. Il faut quand même noter que, ces
recommandations, la Cour des comptes n'a pas manqué
de les rappeler de manière régulière. À chaque séance,
ici, nous avions droit à tous ces rappels sur la nécessité
de  mettre  en  ordre  les  comptes  et  d’assurer  tous  les
points encore évoqués : l'inventaire, la mise en place des
contrôles  des  carburants,  le  contrôle  du  cheptel,  et
cetera.

Il y a effectivement des choses qui avancent et qui
avancent bien, mais on vient de loin. 

Monsieur le Ministre, vous avez rappelé un certain
nombre d'éléments sur lesquels vous alliez encore vous
pencher,  sur  lesquels  vous  rappeliez  les  exigences
fortes. Au-delà du rappel à la règle que vous avez fait,
comment cela va-t-il se concrétiser ? Vous avez donné
des instructions.  Avez-vous aussi  donné un délai  pour
ces différentes UAP pour se conformer à tout ce qui est

absolument nécessaire ? Je pointe essentiellement de la
séparation  des  fonctions  qui  est,  comme  vous  l’avez
rappelé, un outil essentiel de bonne gestion.

Je voudrais encore poser des questions plus précises
sur les cartes carburant puisque le CRA-W a répondu
que  le  système  de  contrôle  allait  débuter  fin  de
l'année 2019.  Nous  sommes  début 2020.  Avez-vous
l’information sur le fait que ce mécanisme est bien en
place et opérationnel dès maintenant ?

Ensuite,  la  Cour  des  comptes  pointe  l'absence  de
rapport  sur  l’évaluation  du  système  de  contrôle  et
d'audit interne. Quelle est la réponse du responsable du
CRA-W en la matière ? Pouvons-nous avancer ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). - Je remercie la Cour
des comptes pour le travail effectué et l'exposé qui a été
donné. Je vous avoue que je n’ai pas non plus relu hier
soir  tous les  historiques  des  comptes  rendus des  cinq
dernières années. Je n’étais pas ici, j’étais au Parlement
fédéral. 

Monsieur le Ministre, il est vrai que vous avez hérité
de ce dossier.  Des avancées ont  été  faites.  Vous avez
souligné  diverses  améliorations.  Cela  fait  quelques
années  que  la  Cour  des  comptes  donne  des
recommandations. On peut voir une évolution ici, mais
il y a encore des choses importantes à faire.  C’est de
l’argent public et il faut être très attentif à cela.

Je ne vais pas lister l’ensemble des éléments. On va
y  regarder  et  revenir  de  temps  en  temps  auprès  du
ministre  et,  dans  un  an,  on  verra  encore  les
améliorations.

Les choses ont été dites, elles sont claires. Il faut les
mettre en application. 

Je me réjouis  aussi  de ce tableau de bord qui,  au
cabinet, va vous aider et permettre aussi de vérifier ce
qui  va  être  fait  sur  le  terrain  ou  non.  Nous  devons
réellement y être attentifs et peut-être aussi avez-vous
eu de la part du CRA-W, un délai par rapport à toutes
ces mises en application.

Des choses ont été faites, mais il y a encore pas mal
d’autres  choses  qui  doivent  être  faites.  Je  voudrais
savoir si un délai a pu être fixé, s’il y a eu un dialogue,
et si un délai peut être donné.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Un petit  mot,  Madame la
Présidente,  concernant  l’IFAPME.  Il  est  vrai  que  de
nombreuses recommandations sont notamment en cours
de suivi. On peut s’en féliciter, même si celles-ci étaient
nombreuses et que le travail peut être considéré comme
fastidieux. On voit qu'il y a une volonté de transparence
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et d’aller dans le sens espéré par le Parlement. Je l’ai
souvent  répété  durant  les  années  précédentes  lorsque
l'on évoquait ce sujet avec la Cour des comptes.

Je souhaiterais simplement revenir sur deux points ;
peut-être que là, M. le Ministre pourra nous éclairer. Il
s'agit de deux arrêtés pour lesquels il y aurait de part et
d'autre, du côté de la Cour des comptes et du côté de
l'IFAPME, une volonté de révision de ces arrêtés. 

Le premier est celui du 24 avril 2014 où l’on parle
de l'agrément des centres de formation et l’on dit que
l’IFAPME doit s'assurer que les dix centres transmettent
une  série  de  documents  dans  des  délais  requis.
Manifestement, il y a des difficultés pour que ces délais
soient  respectés.  L’IFAPME  parlait  déjà  –  je  pense
l’année  dernière  –  d'une  révision  de  cet  arrêté
concernant  les  obligations des  centres.  On parle  donc
d’un arrêté du 24 avril 2014.

Peut-on savoir  s’il  nous sera transmis  par  la  suite
puisque  c’est  fort  technique ?  Nous  en  serions  déjà
heureux. 

L'autre arrêté dont on parle dans le rapport est celui
du 23 octobre 2008 qui fixe les interventions financières
de l’IFAPME à la suite de la réforme de l’alternance et
de l'accueil des jeunes en contrat d'alternance. Là aussi,
il y avait une volonté de révisions et c’est suggéré par la
Cour des comptes. 

Une nouvelle fois, peut-on connaître éventuellement
le stade d'avancement  de la modification de ces  deux
arrêtés, Madame la Présidente ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Tout  d’abord,  cela  a  été  dit,
Monsieur  le  Ministre,  vous  n’êtes  là  que  depuis
quelques mois et n'avez donc pas de responsabilité dans
la situation. Dès lors,  j'accueille aussi  positivement le
fait que vous ayez mis en place une procédure au sein
de votre cabinet pour revenir à intervalles réguliers sur
les recommandations de la Cour des comptes. 

À cet égard, la situation au sein de l’IFAPME pose
quand même question parce que l'on voit qu'il  y a un
certain  nombre  de  recommandations  qui  soit  sont
toujours  en  cours,  soit  ne  sont  pas  du  tout  suivie,  et
certaines  depuis  longtemps.  Je  remarque  une
recommandation qui date déjà de 2010 sur l'inventaire
physique  dans  les  centres  de  formation,  sept  autres
recommandations  de  2016  qui  ne  sont  toujours  pas
suivies d'effet, en tout cas selon le rapport ici, sous nos
yeux. 

Je tenais simplement à attirer l'attention sur le fait
qu’il  serait  probablement  nécessaire de se pencher là-
dessus.

Mme la Présidente. - Si ce premier tour de parole
vous  satisfait,  je  vais  peut-être  donner  l'occasion  à

M. Demeffe,  Auditeur,  de  répondre  et  puis  à
M. le Ministre. 

Monsieur  Demeffe,  avez-vous  des  éléments  à
ajouter ?

M. Demeffe, Auditeur à la Cour des comptes. - Non.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Quelques  éléments  de  réaction,  tout
d'abord. 

Effectivement, sur les différents points, vous m’avez
posé à plusieurs reprises  des  questions concernant les
délais, de mise en œuvre, et cetera. Ma volonté est que
tout soit en ordre cette année et s'il y a un élément dont
on m'explique que pour x raisons, et cetera, il ne peut
pas être mis en ordre, je souhaite qu’il y ait un dialogue
proactif avec la Cour des comptes et avec mon cabinet,
de  manière  à  ce  que  l’on  ait  une  démonstration  de
pourquoi cela serait, par hypothèse, impossible.

Deuxièmement,  les  éléments  liés  aux  arrêtés
concernant l’IFAPME. À cet égard, je dois indiquer que,
comme nous l’avons évoqué à plusieurs reprises, il y a,
dans  l'IFAPME,  des  éléments  qui  ne  posent  pas  de
problème.  Je tiens à souligner,  de manière globale,  le
travail de qualité qui est mené. En même temps, il y a la
gestion d'un certain nombre de dossiers : la situation des
ressources humaines, l’absence d'inspecteurs généraux,
la  désignation  d’un  change  management,  la  mise  en
processus  de  numérisation,  le  taux  d’inscription,  le
choix des filières de formation offertes ou de nouvelles
filières  de  formation  confirmées,  et  cetera.  Bref,  il  y
avait  une  dimension  d'urgence  dans  la  gestion  d'un
certain nombre de dossiers. Mme Schyns l'a évoqué, il y
a quelques minutes. 

Volontairement,  je  me  suis  consacré,  pendant  ces
premières périodes, à la gestion des éléments urgents.
Ainsi, on a redésigné des personnes à titre temporaire
pour  remplir  les  fonctions  dans  les  structures  de
direction vacantes, on a lancé le marché public pour le
change  manager,  c’est-à-dire  la  personne  qui
accompagne le changement, et pris d'autres dispositions
de cette nature.

En parallèle, avec les collègues, nous avons d'ores et
déjà  entamé  les  discussions  concernant  le  futur  de
l'alternance.  Dans  ces  discussions,  qui  constituent
évidemment  un  très  grand  chantier,  on  retrouve  des
éléments aussi très précis, comme la certification de la
diplomatie en alternance, en ce compris dans les filières
qui sont organisées par l’IFAPME, et cetera.
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Par ailleurs, on a demandé à nos services d’entamer
la  réflexion  concernant  à  la  fois  les  interventions
financières  et  la  mise  en  œuvre  de  l'arrêté  de  2018
concernant  les  interventions  financières.  Il  s’agit,  en
outre, de procéder à une évaluation concernant la mise
en  œuvre  de  l'agrément  des  centres,  en  référence  à
l'arrêté du mois d’avril 2014.

Voilà  où  nous  en  sommes  concernant  les  dossiers
IFAPME. Dans quelques semaines, en ayant tout cela en
parallèle,  j'aurai  l'occasion  aussi  de  vous  revenir
concernant les arrêtés.

Madame Ryckmans,  vous avez posé des  questions
pour savoir précisément où nous en sommes.

Sur la répartition des fonctions, la procédure a été
adoptée  en  interne.  Par  conséquent,  la  séparation  des
différentes  fonctions,  telle  que  je  l'évoquais  il  y  a
quelques minutes, est désormais une réalité au sein du
CRA-W. 

En ce qui concerne la procédure des contrôles, des
cartes carburant, et cetera, on me dit que la procédure de
contrôle est en train d’être définie et qu'elle entrerait en
vigueur de façon imminente. Une partie est aujourd'hui
réalité et une autre partie est sur le point d'être mise en
œuvre en fonction de cette procédure. 

Il m'a semblé que tous ces points nécessitaient une
réaction assez rapide. Même si  je donne l’année 2020
pour que tout soit  en ordre,  il  y a  des  points  qui me
paraissent  devoir  appeler  une  réaction  encore  plus
rapide. À mes yeux, ceux-là en font partie. 

Voilà, transversalement, les éléments que je pouvais
partager avec vous, Mesdames et Messieurs les députés.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  -  Je  voudrais  juste
remercier le ministre pour ses précisions. 

Par rapport à la procédure des cartes de carburant, le
CRA-W dit  à  la  Cour  des  comptes  que  cela  va  être
opérationnel ; cela ne l’est pas encore. Il y a encore un
peu de flou.

Je note avec satisfaction votre volonté de mettre en
œuvre ces recommandations au plus vite. Le CRA-W a
montré toutes les difficultés auxquelles il avait dû faire
face par manque de proactivité et manque de système
opérationnel de gestion. On ne peut que se réjouir que
les choses se mettent enfin en place.

Mme la Présidente.  -  Merci,  Madame la  Députée.
Un  autre  député  ayant  pris  la  parole  souhaite-t-il
répliquer ? Non.

Je vais alors céder la parole à Mme Fries, Auditrice
adjointe, qui va nous exposer la situation pour l’AWEx,
l’APAQ-W et le Comité d'aménagement foncier.

Exposé de Mme Fries, Auditrice adjointe à la Cour des
comptes. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Fries.

Mme Fries,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des
comptes. - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre,
Mesdames et Messieurs les députés, je vais commencer
mon exposé par l’APAQ-W. 

La  Cour  des  comptes  a  contrôlé  le  compte
général 2018 de l’APAQ-W, qui était un organisme de
type I,  en  2018,  au  regard  du  décret  du
15 décembre 2011, mais qui est passé de type II, suite à
l'adoption  du  décret  programme  du  17 juillet 2018  à
partir du 1er janvier 2019.

Je  vais  d'abord  faire  un  tour  du  suivi  des
recommandations.  La  Cour  a  constaté  que  huit
recommandations  ont  été  suivies  par  rapport  au
précédent  contrôle.  Onze  recommandations  sont  en
cours de suivi. 

En 2018, l'agence a enregistré des opérations dans
ses  comptes  de  régularisation,  afin  de  rattacher  les
charges et les produits à l'exercice comptable concerné.
Cependant,  ces  opérations  ne  sont  pas  encore
exhaustives.

L’agence a également procédé à la désignation des
différents  acteurs  financiers.  Toutefois,  la  Cour  des
comptes constate que la séparation des fonctions n'est
pas encore effective. Les pouvoirs de signature sur les
comptes  bancaires  sont toujours  attribués au directeur
général de l'agence, à la trésorière receveuse ainsi qu'au
responsable de la gestion de la paie. 

En  outre,  la  trésorière  receveuse  suppléante  ne
dispose  d'aucun pouvoir  de  signature  sur  les  comptes
bancaires. La Cour des comptes recommande dès lors
que  ses  pouvoirs  soient  revus  au  regard  de  la
désignation des acteurs financiers. 

L’agence a récemment rédigé une note à destination
de  l'ensemble  du  personnel,  afin  de  fixer  un  seuil
maximum pour les achats  réalisés par caisse et  elle a
rappelé  la  nécessité  d'étayer  chaque  dépense  par  une
pièce justificative probante. 

Par ailleurs, depuis le quatrième trimestre 2018, elle
s'efforce de comptabiliser les dépenses et les recettes de
caisse via un compte de bilan. 

Enfin,  elle  envisage  de  stopper  la  vente  d’articles
promotionnels lors des foires en 2019.
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En vue de notifier les arrêtés ministériels d'octroi des
subventions bénéficiaires, avant le début de la période
d'éligibilité des dépenses, la circulaire rédigée en 2017
prévoit  que  la  demande  de  subvention  doit  être
introduite  dans  les  trois  mois  précédant  l'événement
pour  être  recevable ;  ce  qui  a  permis  de  réduire  le
nombre de subventions rétroactives en 2018.

Ensuite,  pour  les  subventions  inférieures  à
6 000 euros, depuis le changement de délégation effectif
au  1er janvier 2019,  une  notice  est  désormais
systématiquement jointe lors de l'envoi de la lettre de
bonnes  nouvelles  pour  détailler  les  frais  admissibles,
afin de justifier la subvention. 

Dans la  mesure du possible,  la  Cour des  comptes
rappelle  que  les  dépenses  éligibles,  les  justificatifs
admissibles  doivent  être  pris  dans  les  arrêtés
ministériels d’octroi. 

L’agence  a  également  rédigé  des  procédures
budgétaires  et  comptables  en  application,  notamment
pour  les  dépenses.  Elle  annonce  que  l'ensemble  des
procédures  seront  finalisées,  en  2019,  pour  constituer
une documentation claire, formalisée et à jour à tous les
niveaux.

Enfin,  l'agence  a  introduit  une  demande,  afin  de
recourir aux services d'audit interne du SPW en 2019. 

Certaines  recommandations  ne  sont  pas  encore
suivies. Tenant compte du caractère obsolète des arrêtés
actuellement en vigueur, la Cour des comptes réitère sa
recommandation visant l'adoption, par le Gouvernement
wallon,  de  nouveaux  projets  d'arrêtés  fixant  les
cotisations des secteurs. La Cour insiste aussi pour que
l'agence fixe des critères clairs et objectifs permettant de
rattacher les actions menées à ses différentes missions
légales et adapte la comptabilité analytique de façon à
identifier les recettes et les dépenses qui s'y rapportent. 

La Cour des comptes rappelle aussi que l'agence doit
établir un relevé détaillé des droits et engagements hors
bilan et le joindre en annexe au compte général. 

Il  faut  qu'elle  fasse  un  système  de  recensement
d'évaluation et de hiérarchisation des risques. Elle doit
également rétablir un rapport annuel, afin d'attester de
l'effectivité du système de contrôle interne.

Les  trésoriers  receveurs,  désignés  au  sein  de
l'agence, doivent dresser un compte de leur gestion qui
doit  être  transmis  à  la  Cour  des  comptes  avant  le
1er mars de l'année qui suit celle pour laquelle il a été
établi.

Enfin, l’accès en écriture aux signalétiques des tiers
doit être confié à des agents qui n'interviennent pas dans
les  processus  de  liquidation  ou  de  paiement  des
dépenses. La trésorière de l'agence n'a en effet aucune
restriction  d'accès  au  sein  du  logiciel  comptable  à
l’heure actuelle.

La Cour des  comptes  a  établi  quelques remarques
par rapport à la comptabilité économique. Elle rappelle
qu'il faut s'assurer du rattachement adéquat des charges
et des produits à l'exercice comptable concerné. De plus,
l'agence n'a pas comptabilisé la dette pour double pécule
de vacances, dont le montant est estimé à 132 807 euros
en  2018.  La  Cour  recommande  donc  à  l'agence  de
comptabiliser le double pécule de vacances en charges
et en dettes salariales lors de l'exercice au cours duquel
les prestations y donnant droit ont été réalisées. 

En  matière  de  comptabilité  budgétaire,  l'agence  a
comptabilisé, lors de la clôture des comptes 2018, des
factures  à  recevoir  pour  161 000 euros  sans  impact
budgétaire. Parmi ces factures, la Cour a constaté que
des factures à recevoir auraient dû être comptabilisées
en comptabilité budgétaire pour 19 000 euros. 

L'agence  n'a  également  pas  comptabilisé  en
comptabilité budgétaire la dette pour double pécule de
vacances dans ses comptes 2018. La Cour rappelle donc
que  l'ensemble  des  recettes  et  dépenses  budgétaires
doivent être comptabilisées sur la base du droit constaté.

Enfin,  sur  la  base  du  compte  d'exécution  du
budget 2018,  la  Cour  a  constaté  un  dépassement  de
crédit  de  liquidation  pour  un  montant  total  de
13 476 euros.  Elle  recommande  donc  à  l'agence  de
suivre  attentivement  la  consommation  de  ses  crédits
pour  solliciter  les  ajustements  nécessaires  en  temps
utile.

Mon dernier point concerne le contrôle interne. La
Cour constate que la liquidation et le paiement de trois
factures,  d'un montant  supérieur  à  50 000 euros,  n'ont
pas  été  approuvés  par  l'ordonnateur  primaire  tel  que
mentionné  dans  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
27 novembre 2014 relatif  aux  délégations  de  pouvoirs
aux agents statutaires de l'agence.

Par  ailleurs,  la  Cour  des  comptes  constate  qu’un
procès-verbal  de déclassement de matériel  patrimonial
appartenant  à  l'agence  a  fait  l'objet  d'une approbation
par un agent  qui ne disposait  pas  d'une délégation de
pouvoirs  adéquate.  La  Cour  recommande  dès  lors  à
l'agence  de  veiller  au  respect  des  délégations  de
pouvoirs en vigueur.

Ceci clôture mon exposé sur l’APAQ-W. 

Je  vais  continuer  mon  exposé  avec  l'Agence
wallonne  à  l'exportation  et  aux  investissements
étrangers.

La Cour des comptes a examiné les comptes 2017 et
2018.  La  Cour  observe  que  les  comptes  généraux de
l’année 2017 et 2018 lui ont été transmis avec retard, en
contravention de l'article 19 du décret du 1er avril 2004,
qui fixe l'échéance légale au 31 mai de l'année qui suit
la gestion. Elle signale également que l'agence a aussi
transmis ses comptes au ministre de tutelle avec retard.
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La Cour relève par ailleurs que plusieurs éléments
prévus à l'article 97 du décret du 15 décembre 2011 ne
figurent pas  en annexe des  comptes  généraux 2017 et
2018 de l’AWEx. 

Par rapport au suivi des recommandations, la Cour
constate que quatre recommandations ont été mises en
œuvre par l’AWEx. 

Par ailleurs, deux recommandations sont en cours de
suivi :

- en 2017, l’AWEx a entamé une analyse de ses
créances douteuses pour les débiteurs en faillite.
Cet examen a conduit à des abandons de créances
qui  n'ont  toutefois  pas  été  approuvées  par  le
conseil  d'administration,  préalablement  à  la
comptabilisation.  Selon  l’inventaire
extracomptable,  les  réductions  de  valeur
antérieures  à  10 ans  s’élèvent  encore  à
268 774 euros  au  31 décembre 2018.  La  Cour
réitère  sa  recommandation  visant  à  poursuivre
cette  analyse  et  à  comptabiliser  une  perte
définitive pour les créances jugées irrécouvrables.
Elle  rappelle  aussi  que  les  décisions  motivées
d'abandon de créances irrécouvrables doivent être
soumises au conseil d’administration ;

- l’AWEx a rédigé un projet de convention fixant
les  modalités  de  facturation  des  frais  du
personnel  partiellement  mis  à  disposition  de  la
SOFINEX. Ce projet  n’est  toutefois pas  encore
approuvé par la SOFINEX. La Cour recommande
à l’AWEx de  finaliser  les  négociations  avec  la
SOFINEX.

Un certain  nombre  de  recommandations  n'ont  pas
encore été suivies par l’AWEx :

- l'agence doit présenter son bilan et son compte de
résultat  conformément  au  plan  comptable
minimum normalisé ;

- le tableau de mutation des immobilisés doit aussi
distinguer  des  mouvements  de  l'exercice  en
fonction de leur nature ;

- le calcul des amortissements doit aussi être opéré
au sein du logiciel comptable ;

- le schéma de comptabilisation des emphytéoses
est  demeuré  inchangé.  La  cour  recommande  à
l’AWEx  de  revoir  la  méthode  d'amortissement
des immeubles détenus en location-financement,
ainsi  que  ses  règles  d'évaluation,  d'adapter  le
montant principal à l’actif des immeubles détenus
en  location-financement  selon  les  tableaux  de
référence  détenus  par  les  bailleurs  et  de
comptabiliser hors bilan l'option d'achat relative
aux deux emphytéoses ;

- l’utilisation  de  l'excédent  des  subventions
accordées  dans  cadre  du  plan  Marshall  2.0
comptabilisé  en  dette  à  plus  d'un  an  à
concurrence  de  4 636 601 euros  devrait  être
déterminé en accord avec le ministre de tutelle ;

- les  receveurs  et  trésoriers  désignés  au  sein  de
l’AWEx  doivent  dresser,  au  31 décembre  de

chaque année, un compte de leur gestion annuelle
qui  doit  être  transmise  à  la  Cour  des  comptes
avant le 1er mars  de l'année qui suit  celle  pour
laquelle il a été établi. 

En ce qui concerne la comptabilité économique, la
Cour relève que l’AWEx a comptabilisé, en 2018, deux
déclarations de créance datées de décembre 2017 d'un
montant  de  43 000 euros,  tant  en  comptabilité
budgétaire comptabilité économique. Elle constate que
ces  dépenses  budgétaires  sont  sous-évaluées  à
concurrence  de  ce  montant  en  2017  et  qu'il  y  a
également un impact concernant les amortissements en
comptabilité économique.

L’AWEx  a  également  comptabilisé  en  2017  en
immobilisation en cours, une avance pour marché public
de fournitures d'un montant de 30 000 euros. La Cour
des comptes souligne que le paiement d'avance n'est pas
autorisé par la législation régissant les marchés publics,
sauf exception qui ne trouve pas à s'appliquer dans le
cas présent.

Enfin,  un  montant  de  200 000 euros  comptabilisés
en provisions pour risques et charges et relatif à un litige
clôturé  fin 2018  n'a  pas  été  extourné  en  comptabilité
économique  au  31 décembre 2018.  La  Cour  des
comptes recommande à l'agence de l’extourner lors de
la clôture des comptes 2019.

En matière de comptabilité budgétaire, les articles de
base repris dans le compte d’exécution du budget inclus
dans  les  comptes  officiels  transmis  à  la  Cour  des
comptes  diffèrent  de  ceux  repris  dans  le  budget  de
l’AWEx présenté au Parlement wallon à l’occasion du
premier  ajustement 2017 et  au  budget  initial 2018.  La
Cour des comptes recommande à l'organisme d'établir
son compte d'exécution du budget dans le même format
que  celui  présenté  au  Parlement  wallon  en  se
conformant  aux  dispositions  de  l'arrêté  du
Gouvernement wallon du 8 juin 2017.

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  en  2018,  la
désaffectation  d'un bien  a  été  comptabilisée  à  tort  en
diminution  des  dépenses  budgétaires.  Bien  que  ce
montant  soit  peu  significatif,  la  Cour  des  comptes
signale que la simple désaffectation d'un bien ne peut
pas entraîner une écriture ayant un impact budgétaire. 

Ensuite,  compte  tenu  de  la  présentation  non
adéquate du compte d'exécution du budget qui lui a été
officiellement transmis,  la Cour des comptes n'est pas
en mesure de déterminer les dépassements de crédit par
articles de base. Elle relève néanmoins que le compte
d'exécution du budget de l'année 2017 fait apparaître un
dépassement  global  des  crédits  du  programme I  de
90 000 euros  et  des  crédits  relatifs  aux  dépenses
courantes du programme II de 61 000 euros.

Pour l'année 2018, la Cour relève également que le
compte  d'exécution  du  budget  fait  apparaître  un
dépassement  global  des  crédits  du  programme I  de
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194 000 euros. Elle constate par ailleurs que le ministre
de tutelle n'a pas validé les demandes de redistribution
de crédits qui  lui  ont  été  transmises,  à l'exception du
deuxième  ajustement 2018  approuvé  le
18 décembre 2018.

Tant pour 2017 que pour 2018, la Cour constate que
les transferts des crédits des dépenses courantes vers les
dépenses  en capital  au sein des  programmes III  n’ont
pas  fait  l'objet  d'une  demande  de  redistribution
présentée  au  conseil  d’administration.  Les  crédits
alloués  aux  dépenses  courantes  et  aux  dépenses  de
capital  du programme III  ont  été approuvés lors de la
présentation  du  compte  d’exécution  du  budget  au
conseil d'admiration de l'année suivante. 

La Cour des comptes rappelle que le budget ne peut
être  modifié  au-delà  de  la  date  du  31 décembre  de
l'année  concernée.  Elle  en  conclut  que  les  montants
inscrits en crédits d'engagement et de liquidation dans le
compte d'exécution du budget de l'organisme ne peuvent
être en compte puisqu'ils ne correspondent pas au crédit
dûment autorisé.

Enfin,  la  Cour des  comptes  constate que l'encours
des  engagements  au  31 décembre 2018  ne  figure  pas
dans le compte général et n'a pas pu être communiqué
lors de son contrôle.

Dernier  point  par  rapport  au  contrôle  interne,
concernant la séparation des fonctions, la Cour a relevé
des  incompatibilités  dans  la  désignation  des  acteurs
financiers  avalisés  par  le  conseil  d'administration  du
26 octobre 2018. Le comptable est  également trésorier
suppléant et le receveur est aussi comptable suppléant.
Les  fonctions  de  comptable  et  de  trésorier  sont
incompatibles. Elle constate aussi que le comptable et le
receveur  n'ont  pas  de  restriction  d'accès  au  sein  du
logiciel comptable et que le receveur prépare une partie
des  paiements.  L’AWEx  procède  également  à  des
paiements  manuels  pour  les  avances  et  les  paiements
internationaux. 

De  plus,  l'agence  a  instauré  une  double  signature
électronique des paiements sur le site du caissier depuis
avril 2019. La Cour observe que la procédure mise en
place  ne  respecte  pas  le  principe  de  séparation  des
fonctions d'ordonnateur,  de comptable et  de trésorier ;
les pouvoirs de signature sur les comptes bancaires sont
en  effet  attribués  aux  ordonnateurs  délégués,  à  la
trésorière, au receveur et au comptable.

Enfin, la Cour des comptes recommande à l’AWEx
de confier  les  accès  en écriture aux  signalétiques des
tiers  à  des  agents  qui  n’interviennent  pas  dans  le
processus de liquidation ou de paiement des dépenses.

Concernant le système de contrôle interne, la Cour
recommande  à  l'agence  de  compléter  ses  procédures
comptables  et  budgétaires,  d’établir  un rapport  annuel
afin  d'attester  de  l'effectivité  du  système  de  contrôle
interne et de compléter son dossier permanent. 

Voilà qui clôture le sujet de l’AWEx.

Pour les comités d'aménagement foncier, la Cour des
comptes a contrôlé les comptes 2017 et 2018. Au terme
de  ses  précédents  contrôles,  la  Cour  a  préconisé  de
prendre les mesures adéquates pour clôturer les dossiers
litigieux  afin  de  clarifier  la  situation  comptable  des
dettes  et  des  créances.  Elle  constate  une  amélioration
dans le suivi des créances et des dettes. Cependant, deux
dossiers  litigieux  restent  ouverts  à  la  fin 2018 :  le
dossier du comité Focant et les acomptes SNCB.

Concernant  le  dossier  Focant,  des  travaux  de
drainage ont été effectués avant 1986 à concurrence de
1 486 millions  d’euros  subsidiés  à  hauteur  de
680 000 euros  par  la  Région  wallonne.  Le  solde  des
travaux de 806 000 euros devrait  être  à  la  charge  des
propriétaires.  Le taux de subsides  de 45 % fait  l'objet
d'une contestation de la part de certains propriétaires qui
ont  introduit  une  procédure  en  justice  de  paix.  La
proposition déposée devant le juge de paix et acceptée
par  les  propriétaires  visant  à  augmenter,  à  titre
exceptionnel,  le taux de subsides de 45 à 55 % a été
soumise  aux  ministres  fonctionnels  en  octobre 2009,
mais  elle  n’a  jamais  fait  l'objet  d'une  décision
ministérielle. 

Depuis lors, le comité Focant a été informé par son
avocat  que  le  dossier  n'était  plus  inscrit  au  rôle  du
tribunal et qu'il n'y avait donc plus d'affaire judiciaire en
cours.

Compte tenu du caractère unique exceptionnel de la
situation, le comité Focant a décidé d'arrêter la situation
de chaque intéressé et d'annuler non seulement la part
non  subsidiée  des  travaux,  d’un  montant  global  de
806 000 euros,  mais  aussi  les  soultes  résultant  des
opérations  de  remembrement,  d'un  montant  global  de
40 000 euros,  afin  de  clôturer  définitivement  la
procédure. 

La  part  des  travaux  à  charge  des  propriétaires  a
initialement  été  comptabilisée  en  créances
commerciales  pour  806 000 euros.  Elle  a  ensuite  été
annulée  en  2017,  car,  selon  l’administration,  les
déclarations de créances relatives à la part des travaux
incombant aux propriétaires n’ont jamais été établies.

Bien que les travaux de répartition des frais aient été
arrêtés par le comité Focant le 20 mars 1990 et notifiés
par recommandé aux intéressés le 17 avril suivant, les
comptes de chaque intéressé ainsi que le solde créditeur
ou débiteur qui en résulte n’ont jamais été établis. L'acte
complémentaire n'a jamais été signé. Les montants n’ont
dès lors jamais été réclamés aux intéressés. 

Aux termes de son contrôle, la Cour relève que le
manque  de  formalisme  lors  de  la  détermination  des
dettes des propriétaires liées aux travaux et l’absence de
décision ministérielle  n’ont  pas  contribué  à  une  issue
favorable de ce dossier. 
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L’annulation  de  la  récupération  de  la  part  non
subsidiée  des  travaux  et  des  soultes  résultant  des
opérations  de  remembrement  va  engendrer  une  perte
pour la Région de 846 000 euros. 

En ce qui concerne les acomptes SNCB, la Direction
de  l’aménagement  foncier  rural  a,  à  la  suite  des
recommandations de la Cour, établi les décomptes des
marchés  de  travaux,  comme  mentionnés  dans  les
différentes conventions avec la SNCB. Le 17 mai 2019,
la  SNCB  a  approuvé  ces  décomptes  et  autorisé  la
Région wallonne à conserver une avance de 6 393 euros
afin de financer les indemnités futures qui seront encore
dues aux exploitants et aux propriétaires dans l’attente
de la signature des actes d’aménagement foncier. 

La  SNCB  s’est  également  engagée  a  établir  des
déclarations  de  créance  relatives  aux  avances  et  à
rembourser pour un montant global de 311 000 euros. 

J’en ai terminé.

Mme la Présidente.  -  Merci  beaucoup,  Madame
Fries.  Je  vais  céder  la  parole  à  M. le Ministre  pour
quelques  éléments  d’éclaircissement  sur  l’AWEx,
l’APAQ-W et les Comités d’aménagement foncier. 

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Sur  l’APAQ-W,  je  vais  évidemment
réintégrer  mon  commentaire  général  concernant  le
rapport qui vient d’être fait. J’observe qu'à l’APAQ-W,
un certain nombre d’évolutions ont été enregistrées, je
m’en réjouis également. 

Notons qu'en parallèle, la structure de l’APAQ-W a,
entre-temps,  été  réformée,  puisqu’elle  est  maintenant
dotée  d’un  conseil  d’administration  indépendant.  Je
n’entre pas dans le détail de ces réformes. 

À l’instar de ce que j’ai exprimé précédemment sur
les  autres  UAP,  j'ai  demandé  à  l’APAQ-W  que  les
recommandations  non  encore  traduites  dans  les  faits
soient elles-mêmes prioritaires pour l’Agence. 

En ce qui concerne les subsidiations, la politique de
l’APAQ-W a évolué depuis lors, avec beaucoup moins
de « microsubsidiations », ce qui facilite la gestion, avec
une  structure  autonome  qui  décide  de  l’octroi  des
subsides. On a vraiment essayé d’objectiver et, surtout,
de veiller à ce qu’il y ait un effet levier significatif des
subsidiations,  plutôt  que  ce  que  j’observais  parfois
précédemment,  qui  consistait  en  un  saupoudrage,
convivial certes, mais dont l’impact n’était pas toujours
la mesure première au moment de la décision. 

Je pense que tout cela a  évolué dans le bon sens.
Cela a aussi pour conséquence que, en termes de suivi

comptable  ou  budgétaire,  on  a  un  système  qui  a  été
allégé. 

Par ailleurs, j’ai pris bonne note des autres éléments
de recommandation. 

Du côté de l’AWEx, on m’indique que, compte tenu
de  la  spécificité  de  leurs  missions  et  du  fait  qu’un
certain nombre de dépenses sont exposées à l’étranger
ou sont liées à l’étranger, le rattrapage des délais est un
peu  plus  complexe  que  dans  d’autres  structures.  Il
n’empêche que j’ai demandé que les délais, que ce soit
la transmission vers la Cour, vers le ministre fonctionnel
ou  les  délais  de  façon  générale,  soient  respectés  à
l’avenir, en toute hypothèse. 

Je constate qu’il y a des éléments, même s’il s’agit
ici  de  fonctions  croisées,  avec  des  suppléances,  et
cetera, qui doivent aussi être très clairement séparées, à
l'instar d'autres UAP. Ce sont des périmètres de risques
– même de risques potentiels  –  qu'il  faut  absolument
éviter si l'on veut aussi éviter que se reproduisent des
difficultés  comme  celles  que  la  Région  a  connues  à
d'autres  moments  et  dans  d'autres  périmètres  de
compétences.

Il y a des éléments spécifiques liés aux abandons de
créances,  aux  amortissements,  aux  traitements  d'une
dette 2.0 plan Marshall à propos duquel l'AWEx est bien
consciente qu'il faut avoir – une partie du travail est déjà
accompli – pour chacun de ces dossiers une réponse et
mis les choses dans le bon ordre. 

En  ce  qui  concerne  les  éléments  de  comptabilité
économique,  il  y  a  manifestement  là  l’une  ou  l'autre
erreur  matérielle  concernant  notamment  le  fait
d’extourner la provision, le traitement d'immobilisations
en cours ou le traitement de ces mécanismes de leasing
immobilier. 

Enfin,  j'insiste  sur  le  fait  que  la  présentation  des
budgets et de tout autre document au Parlement et à la
Cour  des  comptes  doit  évidemment  répondre  aux
normes en la matière et par ailleurs être similaire. Si la
conséquence est que l'on ne peut que très difficilement
ou pas faire le travail d'analyse et de comparaison, c'est
évidemment une difficulté significative.

J'ajoute qu’il y a aussi,  toujours dans les éléments
techniques, quelque chose qui me semble plus relever
de  l'erreur  d'analyse  ou  d'appréciation.  Je  relève
également  la  désaffectation  d'un  bien  qui  doit  faire
l'objet  d’un  traitement  différent  et  qui  a  retenu  votre
attention.

Concernant les comités d'aménagement foncier, j’ai
lu votre analyse avec délectation. On plonge ici avec les
comités dans un peu de notre histoire collective. Je vous
avoue que je l'ai découvert à la lecture de votre rapport,
même si j’en connaissais le nom et la fonctionnalité. Je
confesse  tout  autant  que  l’on  doit  encore  prendre
contact. C’est quand même incroyable quand je vois, si
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j’ai  bien retenu,  qu’une demande de 2009 n’a pas  été
suivie  d’effet  et  de  concrétisation  et  que  nous  nous
retrouvons dix ans plus  tard pour en débattre  et  pour
analyser cette affaire. C'est quand même incroyablement
interpellant,  convenons-en.  Nous  allons  prendre
quelques contacts concernant cette affaire-là. 

Merci à l'ensemble des représentants de la Cour et
merci aussi pour cette analyse.

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Je souhaiterais intervenir sur
trois points en particulier. 

Au niveau de l’APAQ-W, vous avez donné quelques
éléments  de  réponse,  Monsieur  le  Ministre,  mais  je
reviendrai plus spécifiquement sur les nouveaux arrêtés
qui  fixent  les  cotisations  des  secteurs.  C'est  une
recommandation  que  la  Cour  réitère  de  manière
récurrente depuis plusieurs années. L’APAQ-W indique
vouloir  créer  un  groupe  de  travail  pour  préparer  les
projets  d’arrêtés,  vous  les  soumettre  début 2020  avec
une  application  des  textes  en  2021.  Pouvez-vous,
Monsieur le Ministre, faire le point sur la mise en œuvre
de cette recommandation ? Le groupe de travail existe-t-
il ? Envisage-t-on toujours la nouvelle application des
textes pour 2021 ?

Concernant  l’AWEx,  il  y  a  des  éléments
interpellants.  J’aimerais  avoir  votre  avis  là-dessus.
Quand on regarde l’ensemble des recommandations, on
voit  que  certaines  étaient  déjà  soulevées  en  2017  et
2018  qui  posent  pas  mal  de  questions.  On  peut  se
demander  comment  un  réviseur  d'entreprises  a  pu
certifier  sans  réserve  les  comptes  concernés  par  les
recommandations.  Si  vous  regardez  les
recommandations,  notamment  la  recommandation 6.1
de 2017 et 2018, avec des rôles qui sont relativement
flous par rapport aux acteurs qui signent, qui ont accès
au logiciel comptable, et cetera. Il n’y a pas de principe
de séparation des fonctions d'ordonnateur, de comptable
et de trésorier, avec un risque de fraude qui, en tout cas,
est signalé par la Cour. Pour rappel, c'est ce genre de
problématiques et de flou autour des rôles qui avait été à
l'époque  relevée  –  sans  faire  l’oiseau  de  mauvais
augure, évidemment – à l’Office wallon des déchets.

Il  y  a  aussi  des  recommandations  en  matière  de
contrôle interne. Monsieur le Ministre,  sur l’AWEx et
plus  spécifiquement  sur  ces  recommandations-là,
contrôle  interne  et  flou  autour  de  certaines  fonctions,
cela m'intéresserait d'avoir votre position.

Dernier point que je voulais aborder ici, à la fin du
rapport  de  la  Cour  des  comptes,  c'est  la  participation
financière de la Région wallonne quant à la question de
l'inventaire.  La Région ne dispose pas d'un inventaire

exhaustif  et  centralisé  –  c'est  une  ancienne
recommandation  –  des  participations  financières
acquises directement par l'intermédiaire des mandataires
dans  le  cadre  de  missions  déléguées  par  le
Gouvernement wallon.

Pardon, cela n’a pas encore été fait.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  -  Comme  Mme Schyns,  on
est  évidemment  très  attentifs  aux  problèmes  relevés,
notamment quant à la séparation des fonctions dans les
structures  telles  que  l’AWEx  –  mais  cela  vaut
évidemment pour toute autre structure dont la Wallonie
a la tutelle. 

On  évoque  qu’à  partir  d'avril 2019,  la  double
signature  électronique  pour  l'exécution  des  paiements
par l’administration centrale est instaurée, mais dans le
cahier  d'observation,  comme Mme Schyns vient  de  le
relever, on dit : « La Cour des comptes relève toutefois
que  la  procédure  mise  en  place  ne  respecte  pas  les
principes de séparation des fonctions d'ordonnateur, de
comptable et de trésorier ». Faut-il faire quelque chose
de plus que ce qui a été mis en place en avril 2019 ?
J’aimerais  que  vous  puissiez  rappeler  ce  principe  de
séparation  des  fonctions  et  voir  comment  on  peut
améliorer la situation.

Le 26 octobre 2018, le CA de l’AWEx a désigné les
ordonnateurs délégués, le receveur et le trésorier ainsi
que leurs suppléants,  le responsable de la tenue de la
comptabilité  et  le  contrôleur  des  engagements  de
liquidation,  mais  dans  le  cahier  d'observation,  vous
relevez  les  incompatibilités  dans  la  désignation  des
acteurs financiers en disant que le comptable est aussi
trésorier  suppléant  et  que  le  receveur  est  aussi
comptable  suppléant.  Peut-on  entendre  de  votre  part
quelles  sont  réellement  les  incompatibilités  que  vous
désignez pour que cette situation soit claire et que l'on
puisse,  malgré  ce  qui  semble  avoir  été  entrepris,
continuer  à  améliorer  la  transparence  liée  à  ces
fonctions  et  la  séparation  de  celles-ci  les  unes  par
rapport aux autres ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Non, mes questions ont
déjà été abordées. Je ne vais pas redire ce qui a été dit.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - Je viendrai essentiellement sur
l’APAQ-W,  bien  que  le  ministre  ait  déjà  répondu  en
partie  aux  questions  et  que  mes  collègues  les  aient
abordées aussi. Ce qui nous inquiète, c'est le principe de
transparence et de contrôle. 

On  remarque  qu’il  n’y  a  aucune  ou  très  peu  de
restrictions  d'accès  au  sein  du  logiciel  comptable  au
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niveau  de  l’APAQ-W  par  la  trésorière.  La  réponse
qu’elles  vous  ont  donnée,  c'est :  « La  difficulté  est
toutefois  de  trouver  une  solution  qui  n'entrave  pas  la
gestion quotidienne des  opérations ».  Je trouve que la
réponse  est  quand  même  un  peu  légère.  Je  voudrais
questionner le ministre pour voir si, sur ce sujet précis,
il a eu des contacts avec l’APAQ-W afin de permettre le
respect et la séparation entre le travail, les procédures de
contrôle interne, entre la comptabilité, les procédures de
liquidation de paiement.

(M. Fontaine,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Madame  l’Auditrice
adjointe, par rapport à toutes les recommandations sur
l’AWEx,  qui  sont  nombreuses  et  qui  ont  bien  été
évoquées par mes collègues, le chapitre que vous avez
évoqué  à  nouveau  sur  l'utilisation  de  l'excédent  des
subventions  accordées  dans  le  cadre  du  plan
Marshall 2.0  comptabilisé  en  dette  à  plus  d'un  an  à
concurrence de plus de 4,6 millions d’euros devrait être
déterminé en accord avec le ministre de tutelle. 

C’est pour cela, Monsieur le Ministre, que je profite
d’être  en  commission  pour  vous  poser  la  question.
Qu’allez-vous  faire  par  rapport  à  ces  4,6 millions
d’euros ? 

Quand je vois l'ensemble du bilan et du compte de
résultat  de  l’AWEx,  ce  n’est  pas  rien.  Que  va-t-il
advenir  de  cette  somme ?  L’AWEx  a-t-elle  déjà  pris
contact avec vous ? 

Avez-vous déjà des pistes ?

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Fries.

Mme Fries,  Auditrice  adjointe  à  la  Cour  des
comptes.  -  Concernant  l’AWEx,  par  rapport  à  la
séparation  des  fonctions,  le  comptable  est  également
trésorier suppléant. De plus, par rapport au pouvoir de
signature, une double signature a été instaurée, mais le
comptable  a  également  un  pouvoir  de  signature.  Ce
n’est pas terrible. 

Par rapport aux accès aux logiciels comptables, il a
accès à tout au sein du logiciel comptable de l’AWEx. Il
a également accès à la base de données tierce. Cela pose
vraiment des difficultés au niveau de la séparation des
fonctions. 

Même s’ils  ont  désigné  des  acteurs  financiers,  on
constate  que,  sur  place,  cela  ne  respecte  pas  les
dispositions du décret. C’est ce que l'on voulait rappeler.

Par rapport au personnel de l’AWEx, je pense qu'ils
ont  suffisamment  de  personnel  pour  désigner  des
personnes  différentes  et  respecter  la  séparation  des
fonctions décrite dans le décret WBFin. 

Par rapport aux différents risques de fraudes qui sont
apparus  ces  dernières  années,  il  est  important  de
désigner  des  acteurs  différents.  Les  fonctions  de
trésorier  et  comptables  sont  incompatibles.  Même  si,
dans les faits, ils disent qu’ils respectent plus ou moins
les dispositions, il a quand même tous les accès.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Concernant la séparation des fonctions,
je vous rejoins tout à fait. Je l’ai d’ailleurs indiqué dans
ma réponse ainsi que dans l'intervention précédente. Je
suis  totalement  intraitable  à  cet  égard :  il  existe  des
règles, on a vu que c'est un périmètre de risque, que l'on
a vécu douloureusement en Région wallonne. 

J'ai  rappelé  à  toutes  et  à  tous  qu’il  n'y  avait  pas
d'espace d'appréciation en la matière : il y a une règle,
elle  doit  s’appliquer  et  être  validée  par  la  Cour  des
comptes. Je sais qu’il y a toujours des complications –
les personnes, les accès, et cetera –, mais c’est comme
cela et  on ne discute pas.  Je veillerai  à  vous tenir au
courant spontanément du fait que ceci est bien respecté
dans les périmètres qui relèvent de ma compétence.

Concernant l’APAQ-W, je suis d'accord avec vous.
Je  ne  veux adresser  a  priori  de  reproche à  personne,
mais  on  vient  quand  même  de  loin,  en  termes
d'approximation  à  tout  le  moins  –  comme
Mme Ryckmans  l’a  très  bien  relevé  –  au  niveau  du
CRA-W. Je  souligne  les  efforts  qui  sont  faits  par  les
responsables  actuels,  mais  je  suis  quand  même  très
perplexe  par  rapport  à  la  façon  dont  les  choses  ont
globalement été envisagées et parfois gérées sur certains
aspects dans le  passé.  Je vois cela avec perplexité et,
pour certains  aspects,  avec un vrai  déplaisir  pour être
très clair avec vous.

Concernant la dette, cette créance plan Marshall qui
est  comptabilisée comme dette  à  plus d'un an,  disons
qu'il y a au moins une triangulation à faire puisqu'il y a
l'AWEx d'un côté et  il  y a aussi  le  Gouvernement,  le
ministre du Budget et le ministre fonctionnel puisqu'il y
avait des règles en ce qui concerne l'affectation du plan
Marshall 2.0 et cette créance en particulier. 

Si elle est reprise comme dette à plus d'un an, cela
veut dire que, très logiquement et très légitimement, elle
est due au Trésor régional et que, en toute hypothèse,
quelque  chose  doit  se  passer :  soit  on  rembourse  la
dette, soit on la rembourse de façon échelonnée, soit il y
a quelque chose qui permet d'affecter – je ne le présage
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absolument pas – les montants concernés à telle ou telle
action. Mais il y a d'abord un cadre dans lequel on doit
s'inscrire et qui était le cadre initial. C'est en cela que
nous  sommes  en  train  d'avoir  ces  discussions  qui
impliquent  aussi  forcément  le  cadre  global  du  plan
Marshall  2.0  et  les  éléments  techniques  de  budget.
Assez  naturellement,  n'importe  quelle  institution
normalement constituée constatant qu'il y a une dette à
son  égard  sollicite  assez  naturellement  le
remboursement.  Comme  vous  le  mentionnez,  on  ne
parle  quand  même  pas  d'une  somme  qui  est
anecdotique,  mais  d'une  somme  tout  de  même
significative,  me  semble-t-il.  Je  ne  manquerai  pas  de
vous tenir au courant du résultat de ces contacts entre
les uns et les autres. 

L'accès  au  logiciel  comptable  que  l'on  évoquait
également, j'ai demandé que l'on m'update, comme vous
l'avez observé pendant que l'on me questionnait. Là, les
services  me  disent  qu'il  faut  encore  que  le  chantier
informatique  ait  progressé  de  manière  à  ce  que,
techniquement,  cette  question  d'accès  au  logiciel
comptable puisse être réglée. J'ai demandé aussi que ce
soit  une  priorité  de  manière  à  ce  que  ces  éléments
d'accès au logiciel soient en ordre également. 

Mon  cabinet  a  listé  minutieusement  chacun  des
points. On a monitoré le suivi qui avait été, qui est en
cours ou qui sera réalisé de manière à pouvoir, à la fin
de  cette  année 2020,  répondre  à  l'ensemble  des
observations qui ont été mentionnées. 

En  ce  qui  concerne  la  révision  des  cotisations,  je
réponds  oui.  Un  travail  est  mené  par  l'APAQ-W,  en
concertation avec  le  secteur  concerné  et  en  lien  avec
mon cabinet,  concernant  l'actualisation des  cotisations
des secteurs. Tout qui connaît le monde agricole sait que
cette affaire-là est un peu sensible.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - On a tous été interpellés par
les mêmes choses. En ce qui concerne l'AWEx, je me
demande un peu, Monsieur le Ministre, qui va prendre
les  premières  mesures.  Dans  d'autres  cas  précédents
assez récents, en fin de législature dernière, il y avait eu,
au Port  autonome du centre et  de l'ouest  une mission
mise  en  place  par  le  Gouvernement  wallon  avec
l'Inspection  des  finances,  la  Cellule  d'information
financière,  la  CIF,  et  la  Cour  des  comptes  qui  avait
relevé un problème lors d'un de ses contrôles. C'était à
nouveau un problème de confusion des rôles. 

Je me demande si cela ne vaudrait pas la peine que
le  Gouvernement  se  penche  sur  cette  question
puisqu’elle a été relevée par la représentante de la Cour
des  comptes  –  et  nous  l'en  remercions.  Il  y  a
suffisamment  de  personnel  au  sein  de  l'AWEx  pour
répartir correctement les fonctions et faire en sorte qu'il
n'y ait plus ce risque de confusion, voire de collusion.

Exposé de Mme Winant, Première Auditrice-Réviseuse
à la Cour des comptes

Mme la Présidente.  -  Nous  allons  passer  à  la
troisième section, les participations financières,  qui va
nous  être  présentée  par  Mme Winant,  Première
Auditrice-Réviseuse. 

La parole est à Mme Winant.

Mme Winant,  Première  Auditrice-Réviseuse  à  la
Cour des comptes. - Le dernier article abordé au sein de
votre  commission  est  consacré  aux  participations
financières de la Région wallonne. 

Le 31e cahier comporte une synthèse de cet  audit.
Le  rapport  complet  peut  être  consulté  en  version
électronique sur le site de la Cour.

Dans le cadre de cet audit, la Cour des comptes a
analysé la manière dont la Région gère, comptabilise et
inventorie ses participations financières.

En  2013  déjà,  la  Cour  avait  constaté  que  les
participations  financières  de  la  Région  wallonne  ne
faisaient pas l'objet d'un recensement exhaustif ni d'un
suivi centralisé.

À  l'issue  de  ce  nouvel  audit,  la  Cour  réitère  son
constat.

Elle  recommande dès  lors  de confier  à  un service
opérationnel  cette  mission ainsi  que  celle  d'assurer  le
suivi des risques encourus et aussi d'élaborer une vision
stratégique  en  matière  d'acquisition  et  de  cession  de
participations.

Selon  l'inventaire  dressé  par  la  Cour,  la  Région
détenait,  au  31 décembre 2017,  274 participations
financières  pour  une  valeur  totale  de  souscription  de
l'ordre de 5,5 milliards d'euros.

Ces participations ont été acquises directement par
la Région ou par l'intermédiaire d'organismes désignés
dans  le  cadre  de  missions  déléguées  par  le
Gouvernement wallon.

Fin 2017, la valeur de ces participations évaluées sur
base  de  l'actif  net  des  entreprises  détenues  s'élève  à
7,3 milliards d'euros.

Le montant inscrit au bilan de la Région ne s'élevait
toutefois,  fin 2017,  qu'à  610,9 millions  d'euros  soit
moins  de  8,4 %  de  la  valeur  des  participations
réellement détenues par la Région.

Les  informations  relatives  aux  participations
régionales  reprises  dans  le  bilan  et  le  compte  des
variations  du  patrimoine  de  la  Région  wallonne
présentent  donc  d'importantes  lacunes  en  termes
d'exactitude et d'exhaustivité des données.
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L'absence  de  recensement  exhaustif  des
participations financières détenues par la Région et leur
défaut de comptabilisation adéquate aboutissent aussi à
un rapportage incomplet de ces informations auprès des
instances européennes.

Fin 2017,  le  montant  total  des  participations
rapportées  à  l'ICN par  la  Région  et  valorisé  selon  la
méthodologie SEC s'élevait à 4,2 milliards d'euros.

La Cour  constate  que  ce montant  est  sous-estimé,
car il n'intègre pas la plupart des participations acquises
directement  par  la  Région  ni  certaines  participations
acquises en mission déléguée.

Les  participations  acquises  par  les  organismes  de
type A1 et par certains organismes de type 2 ne figurent
pas non plus dans ce rapportage.

La  Cour  estime  que  le  montant  total  des
participations non reprises dans le rapportage à l'ICN,
valorisé  selon  la  méthodologie  SEC  s'élève  à
5,4 milliards d'euros.

La  Cour  souligne  toutefois  que  la  valeur  des
participations  détenues  par  l'ensemble  des  unités  du
périmètre  de  consolidation  de  la  Région  ne  peut  être
déterminé en sommant les montants qui devraient être
rapportés à l'ICN.

Les opérations internes au périmètre doivent en effet
être neutralisées.

Seul l'établissement d'un compte consolidé, qui est
aujourd'hui  non  prévu  par  le  décret  du
15 décembre 2011,  permettrait  de  refléter  la  situation
patrimoniale et financière de la Région wallonne.

C'est  pourquoi  la  Cour  recommande  une  nouvelle
fois d'adapter le décret afin d'imposer la reddition d'un
compte consolidé.

Enfin, pour conclure sur ce sujet, nous devons aussi
préciser que le rendement des participations financières
détenues par la Région est relativement faible.

Les  dividendes  perçus  et  les  plus-values  réalisées
par la Région sont en effet assez limités.

Pour l'année 2017, les dividendes perçus s'élevaient
à 2,1 millions d'euros.

La  Cour  précise  toutefois,  dans  son  rapport,  que
l'objectif  de  ces  prises  de  participation  n'est
généralement  pas  de  générer  un  rendement,  mais  de
contribuer à la réalisation de politiques publiques.

Voilà, Madame la Présidente, Monsieur le Ministre,
Mesdames  et  Messieurs  les  Commissaires,  les
principaux  éléments  du  31e cahier  d'observations  qui
concernait votre Commission.

Je vous remercie pour votre attention.

Mme la Présidente.  -  Je  vous  remercie,  Madame
Winant.

La parole est à M. le Ministre Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Un très grand merci pour cette part du
rapport et du 31e cahier de la Cour des comptes dont j'ai
pris connaissance avec la plus grande attention.

C'est  effectivement  un  élément  particulièrement
important, d'une part à connaître en termes de gestion
pour  la  Région  wallonne,  mais  aussi  en  termes  de
gestion active de notre patrimoine et singulièrement de
nos participations et par ailleurs en termes de reporting
budgétaire, de périmètre SEC, de calcul des périmètres
consolidés, et cetera.

Il  est  vrai  qu'entre  les  600 millions  d'euros  et  les
7,3 milliards  d'euros  et  encore  tout  autre  chiffre
intermédiaire, il y a évidemment de quoi abondamment
alimenter nos réflexions.

Je  ne  vous  cache  pas,  d'ailleurs,  que,  dans  la
Déclaration de politique régionale, il y a un passage qui
évoque la gestion active de nos participations,  que ce
soit en valorisation de celles-ci, que ce soit en cession
de participations, que ce soit en prise de participations.
La Déclaration de politique régionale ajoute un élément,
qui fait d'ailleurs écho à ce que vous venez d'indiquer,
en  ayant  comme objectif  prioritaire  l'enracinement,  le
développement  du tissu socioéconomique wallon,  que
ce soit en termes d'impact,  d'emplois, de densification
de  notre  tissu  économique,  de  pérennisation  de  notre
activité industrielle, et cetera.

Si  je  dis  que  cela  fait  écho  à  votre  toute  récente
expression,  c'est  parce  que  vous  avez  vous-même
mentionné le fait que, en effet, dans un certain nombre
de cas,  la  prise de participations – puisque nos outils
économiques wallons ne sont pas des fonds classiques,
ne  sont  pas  des  fonds  privés,  ne  sont  pas  fonds  de
private  equity,  et  cetera,  sont  des  outils  à  vocation
publique –, intervient même en s'exposant à des risques
considérables,  des  risques  qui  sont  évalués,  qui  sont
quantifiés, mais qui sont bien réels – je ne vais pas citer
ici un certain nombre de situations –, mais avec un but
qui  est  de  dire :  « Donnons,  à  l'activité  concernée,  à
l'entreprise  concernée,  au  secteur  concerné,  soit  un
avenir  sur  le  territoire  régional,  s’il  y existe,  soit  une
chance de venir chez nous se déployer, même s'il y a un
certain nombre d'incertitudes. » 

On a de magnifiques  success-stories :  je vais citer
par exemple les biotechnologies. On a des dossiers où
l'on a quand même dû endosser des pertes significatives,
où,  malheureusement,  les  espoirs  ont  été  tout  aussi
spectaculairement déçus.
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Il  n'empêche  que  tout  ceci  étant  précisé,  il  est
absolument évident que l'on doit disposer, comme vous
le relevez très justement, premièrement, d'un inventaire
conforme aux règles comptables et budgétaires de nos
participations,  d'autant  plus  qu'elles  sont  très
nombreuses. Bien malin, hormis quelques experts dans
le périmètre régional – et quelques, c'est-à-dire vraiment
pas beaucoup – qui peut se retrouver dans tout le dédale
de nos participations. 

Deuxièmement, si l'on veut en optimaliser la gestion
– quand je dis « en optimaliser la gestion », ce n'est pas
pour effrayer – compte tenu de notre objectif d'intérêt
général,  il  est  évidemment  important  de  pouvoir
disposer  de  ces  valeurs  actualisées  suivant  les  règles
comptables adéquates. 

Troisièmement,  en  termes  patrimoniaux,  il  y  a
évidemment  la perception des  dividendes,  mais il  y a
aussi  l'évaluation  du  portefeuille  et  l'évolution  de
l'évaluation du portefeuille.  Tendanciellement,  si  notre
portefeuille  de  participations  gagne  500 millions  de
valeur d'une année à l'autre ou s'il  en perd 700,  c'est
évidemment un élément très important pour la gestion
régionale que nous sommes. 

Votre rapport a aussi, subsidiairement, permis à l'un
ou l'autre de se dire : « Tiens, la Région, à travers ses
différents  bras,  est  quand  même  propriétaire  de
participations  valorisées,  à  ce  moment-là  –  cela  peut
même être plus –, à concurrence de 7,3 milliards. » 

Cela ne veut pas dire que, subitement, nous sommes
assis sur une espèce de trésor, mais notons quand même
que ce n'est pas neutre d'avoir, à travers nos différents
instruments, des participations qui sont valorisées à ce
montant-là.

Je termine en indiquant que je m'inscris largement
dans les recommandations – on en a déjà parlé avec un
grand  nombre  d'interlocuteurs  –  parce  que  je  partage
tout à fait les constats de la Cour et je le fais d'autant
plus que, ne sachant pas encore les responsabilités qui
seraient  les  miennes,  mais  dans  le  cadre  de  nos
discussions  préparatoires  à  l'établissement  du
Gouvernement et de cette équipe, nous avons bien eu ce
regard analytique sur nos participations, à la fois en ce
qui  concerne  leur  quantification,  leur  valorisation,  le
reporting de ceci, à la fois concernant la gestion active
dans  les  deux  sens :  acquisitive,  de  croissance,  de
désengagement,  de  désexposition  dans  certains  cas,
mais  toujours  avec  le  seul  souci  de  pouvoir  déployer
économiquement  l'activité  sur  notre  territoire  et  de  le
faire,  bien  sûr,  en  ayant  tous  les  curseurs  en  tête  en
termes financiers, d'emploi, de durabilité, et cetera. 

Je  vous  remercie  pour  cette  analyse  qui  reste
extrêmement importante pour la Région.

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  ne  reviens  pas  sur  le
constat  puisqu'il  a  été  largement  décrit  par  la
représentante de la Cour et je l'en remercie. 

En 2019, au moment du 30e cahier d'observations de
la Cour, le ministre du Budget répondait à M. Hazée :
« C'est une difficulté de se dire que, aujourd'hui, nous
n'avons  pas  la  mainmise  sur  un  certain  nombre  de
secteurs parce que l'on a délégué, parfois à raison, des
missions  à  l'extérieur.  Quand  on  voit  ce  que  cela
représente à  la fois en termes budgétaires,  mais aussi
d'endettement,  cette  réflexion  doit  se  poser  sur  une
trajectoire de cinq-dix ans. Cela ne se fera pas comme
cela ». Il évoque ici tout l'enjeu des missions déléguées
et du contrôle potentiel de celles-ci. 

Monsieur  le  Ministre,  quels  engagements  estimez-
vous pouvoir prendre et dans quel délai par rapport  à
cela ? 

La Cour continuait dans son rapport en disant que le
montant  comptabilisé dans le  bilan représentait  8,4 %
du montant des participations réellement détenues. 

On  vient  de  soulever,  et  vous  l'avez  redit,  le
problème  de  l'inventaire.  De  nouveau,  Monsieur  le
Ministre,  je  vous  ai  bien  entendu  dire  que  vous  le
trouviez  légitime,  normal  et  que  vous l’aviez  analysé
quand  vous  aviez  participé  à  la  composition  du
Gouvernement.  Concrètement,  dans  les  faits,  quelles
actions seront menées pour faciliter cet inventaire ? Je
suis bien consciente que ce n'est pas un nouvel enjeu,
qu'il existe depuis un certain temps et que l'on connaît
les  difficultés  de  terrain  à  le  réaliser.  Concrètement,
dans les faits, que comptez-vous mettre en place avec
votre collègue du Budget pour trouver des solutions afin
d'avoir cet inventaire – je ne dis pas dans deux mois ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Tout  d'abord,  je  m'inscris  totalement
dans le cadre de l'observation faite par le ministre du
Budget, mon ami, Jean-Luc Crucke. Il était peut-être un
peu pessimiste en parlant d'une échéance aussi longue,
mais  je  ne  suis  pas  sûr  qu'il  parlait  exactement  de  la
même  chose  puisqu'il  parlait  aussi,  dans  son  exposé,
d'éléments pour rapprocher la gestion des participations
de la décision politique régionale. 

On doit d'abord réfléchir dans la pertinence de l'outil
et de la gestion de l'outil. Ce qui est mon curseur le plus
important, c'est ce que la DPR a retenu, et j'en suis très
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heureux. La DPR est même allée plus loin et nous a fixé
des objectifs en termes de pourcentage. 

D'une  part,  il  y  a  ceux  que  je  vous  ai  indiqués :
gestion  active  de  nos  participations  dans  le  but  de
préserver  et  de  développer  l'emploi,  de  soutenir  le
redéploiement  économique  wallon  et  par  ailleurs  de
faire progresser le secteur secondaire de 15 à 20 % du
PIB. Ce n'est pas rien du tout. Je considère que l'action
de nos différents outils – SRIW, SOGEPA, invests et des
filiales  de  ces  structures  –  est  un  levier
extraordinairement important dans ce contexte. 

Dans  le  même  temps,  je  souhaite  que  l'on  puisse
donner droit, c'est-à-dire avoir une vraie valorisation de
nos participations qui nous permettent de pouvoir très
légitimement,  chaque  année  ou  quand  vous  le
souhaiterez, dire : « Voilà l'état de nos participations au
niveau  wallon,  valorisées  suivant  non  pas  la  valeur
acquisitive, mais suivant la valeur économique actuelle,
on estime que c'est autant ». C'est mon plan de travail.

Je comprends, j'ai moi-même été dans l'opposition et
cela a fait partie de ce que je demandais régulièrement :
« Monsieur le Ministre, donnez-moi des dates ». Je ne
vais pas le faire, ce serait d'une naïveté confondante de
ma part, et vous dire : « Écoutez, pour telle date, voilà
ce  que  vous  allez  avoir  sur  votre  table ».  Toutefois,
sincèrement, je pense que vous serez une parlementaire
particulièrement  ravie  si,  en  plus,  nous  avons,  d'une
part, rencontré le souhait de la Cour des comptes, que
j'endosse complètement, l'avoir fait dans un délai plus
court que ce qu'annonçait mon collègue et d'avoir, dans
le  même  temps,  en  concertation  avec  les  acteurs
économiques et partenaires sociaux, syndicats, avec qui
j'en ai discuté, et réalisé ce passage que vous retrouvez
dans la DPR, je pense que vous pourrez, légitimement,
si  telle  est  votre  intention,  exprimer  votre  pleine
satisfaction.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  n'ai  absolument  pas
demandé de  deadline, j'ai juste demandé concrètement
comment vous alliez procéder, par quelle voie, par quel
moyen ? 

Je reviens aussi sur une question que j'ai abordée et
pour  laquelle  je  n'ai  pas  d'élément  de  réponse :
concernant les missions déléguées, les budgets ne sont
jamais annexés au budget wallon, ceux des UAP le sont,
pas ceux des missions que la Région leur délègue.  Le
contrôle parlementaire doit pouvoir le permettre aussi. 

Sur les missions déléguées plus spécifiquement, quel
est votre avis, Monsieur le Ministre ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du

Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Mon  avis  est  que,  dès  le  prochain
budget, on doit spectaculairement avoir progressé en la
matière, c'est-à-dire joindre l'essentiel des informations
qui sont réclamées. 

Je n'ai pas de problème. Mon seul curseur, c'est si
l'on entre dans un périmètre qui est couvert par d'autres
dispositions  qui  protègent  les  flux  d'affaires,  mais  je
n'en  vois  pas  des  masses,  à  vrai  dire.  Je  n'ai  aucun
problème quant à cela. Je ne vois pas où est la difficulté
d'avoir,  pour  le  Parlement,  l'ensemble  de  ces
informations. 

Vous  savez  d'ailleurs  qu'il  y  a  toute  une  série  de
règles au niveau européen sur la publicité des aides aux
entreprises suivant la taille de celles-ci. Je n'ai pas de
problème à partager ces informations. 

D'autre  part,  régulièrement,  il  y  a,  çà  et  là,  des
informations qui sont données. On apprend, à la faveur
de  la  cession  ou  de  la  reprise  de  tel  actif  important,
quelles  étaient  les  participations  de  chacun  ou,  à  la
faveur, malheureusement, d'une situation où une activité
vient  à  être  confrontée  à  des  difficultés  importantes
parce que la troisième phase clinique de validation d'un
médicament  qui  était  vraiment  escompté  n'a  pas  été
réalisée,  on  voit  l'impact  très  rapidement,  et,  à  ce
moment-là, on voit dans les médias ou à la faveur des
questions  au  Parlement  des  questions  qui  nous  sont
posées à cet égard. 

Voilà,  pour moi,  la  seule  réserve,  ce  sont  d'autres
dispositions légales qui l'interdiraient, mais sinon je suis
vraiment tout à fait favorable à ce que, dès le prochain
budget, vous ayez un complément de lecture significatif
et tout aussi instructif que les autres qui vous sont déjà
transmis aujourd'hui.

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur le Ministre.
Ainsi peuvent se clôturer nos débats relatifs au cahier
d'observations de la Cour des comptes, à laquelle nous
réitérons – toute cette commission et M. le Ministre s'y
joint  aussi  –  nos  réels  et  profonds  remerciements.
Encore merci pour tout votre travail et merci de venir
nous l’exposer en commission.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente. - La confiance est accordée, à
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au
rapporteur pour l'élaboration du rapport. 

Je vous propose cinq minutes de pause technique et
puis nous reprendrons avec les questions. 

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 heures 20 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 11 heures 24 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE PRÊT
COUP DE POUCE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le prêt Coup de pouce ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur le Ministre,  mis en
place en 2016 par  la  Wallonie,  le  mécanisme du prêt
Coup de  pouce,  qui  prenait  fin  le  31 décembre 2019,
vient d'être reconduit pour deux ans. On s'en félicite.

Ce  système  permet  aux  particuliers  de  prêter  de
l'argent, jusqu'à 50 000 euros, aux entreprises wallonnes
et aux indépendants afin de financer leurs activités.

Le prêteur, souvent un proche, bénéficie alors d'un
avantage fiscal sous la forme d'un crédit d'impôt de 4 %
pendant les quatre premières années, puis de 2,5 % pour
les années suivantes. En clair, son impôt diminue.

Depuis septembre 2016, 574 prêts ont été consentis
pour un montant total de 10,7 millions d'euros. Tous les
secteurs  d'activité  peuvent  profiter  de  ce  mécanisme :
artisans, commerçants, services, construction, et cetera.

L'UCM affirme que le prêt Coup de pouce est une
mesure qui fonctionne et gagne en notoriété. J'en veux
pour preuve que 210 prêts ont été  octroyés rien qu'en
2018,  pour  4,2 millions  d'euros.  Cependant,
l'emprunteur  doit  rembourser  la  totalité  du  prêt,  à
l'échéance. Peut-être serait-il plus rassurant de pouvoir
bénéficier  de  solutions  de  paiement  plus  rassurantes
pour les entrepreneurs.

Monsieur  le  Ministre,  le  prêt  Coup de  pouce,  qui
permet aux citoyens de soutenir des entrepreneurs, vient
d'être prolongé de deux ans, comme je le disais. Quel
bilan peut-on tirer de cette mesure prise en 2016 ? Des
changements sont-ils prévus dans le dispositif ? Je vous
remercie des réponses que vous pourrez m'apporter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  effectivement,  le
prêt  Coup  de  pouce  a  débuté  fin 2016,  soit  depuis
seulement trois ans. Il connaît effectivement depuis lors
un succès et une évolution que je considère comme tout
à fait favorables. 

Vous l'avez vous-même mentionné, ce ne sont pas
moins de 574 prêts qui ont été enregistrés depuis 2016.
Cette  mesure  initialement  destinée  aux  entreprises  de
moins  de  5 ans  a  d'ailleurs  été  élargie  depuis  le
1er janvier 2018  par  le  Gouvernement  précédent,  à
l'ensemble des PME. L'objectif de la mesure prêt Coup
de pouce est d'inciter, grâce à un avantage fiscal, vous
l'avez rappelé, les particuliers à investir dans l'activité
professionnelle, de leurs proches, de leurs amis, de leurs
connaissances ou d'autres personnes et ainsi à renforcer
les  fonds  propres  souvent  essentiels  pour  l'accès  au
financement  de  la  jeune  entreprise  ou  de  l'activité
concernée,  et  ce  pour  l'accès  au  financement  par  un
organisme, dans la majeure partie des cas, bancaire.

Il s'agit donc d'apporter une réponse au niveau trop
faible des fonds propres ou quasi-fonds propres dans les
PME  ou  en  tout  cas  dans  certaines  d'entre-elles.  Le
caractère  bullet,  c'est-à-dire  le  caractère  de
remboursement complet au terme de la période du prêt
Coup  de  pouce  permet  au  professionnel  d'acquérir
facilement  une  somme  pouvant  aller  jusqu'à
100 000 euros, puisque chacun peut contribuer en tant
que prêteur jusque 50 000 euros maximum, et la somme
totale  qui  peut  être  rassemblée  par  ce  biais-là  par
l'emprunteur  est  de  100 000 euros.  Cela  permet  donc,
pour  l'entreprise  concernée  ou  la  PME,  de  conserver
pendant une durée de quatre ans  minimum la somme
concernée,  ce  qui  contribue  au  renforcement  de  ses
fonds  propres  tout  en  évitant,  en ce  qui  concerne  les
premières années de la période de gestion, un impact sur
les moyens et la trésorerie de l'entreprise concernée. 

D'autre part, la mesure vise, pas exclusivement, mais
principalement,  les  proches  de  l'entrepreneur  dès  lors
qu'il n'est pas prévu de mettre en relation de potentiels
prêteurs  et  emprunteurs.  Il  n'y  a  pas  de  système
d'intermédiation  en  l'espèce  qui  soit  structuré.  C'est
donc un environnement  de relations  de  confiance  qui
existe  au  préalable  entre  les  parties,  qui  est  un  des
éléments qui fait aussi le succès de la démarche du prêt
Coup de pouce. Par conséquent, le prêteur accepte plus
aisément le caractère bullet du prêt, dès lors qu'il permet
de  répondre  au  besoin  de  quelqu'un  dont  il  connaît
l'activité, le sérieux, la robustesse du projet peut-être.

En renforçant les fonds propres, on joue par ailleurs
un effet de levier sur les autres sources de financement,
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bancaire  ou  autre,  par  ailleurs.  Il  n'est  pas  exclu
actuellement, même si le prêt est remboursable à terme,
de convenir entre prêteurs et emprunteurs, en marge de
la  convention,  qu'un  remboursement  intermédiaire
puisse être versé par exemple sur un compte bloqué.

J'ai cependant vu l'analyse de l'UCM et je ne suis
pas  opposé  à  ce  que  l'on  imagine,  dans  le  cadre  de
l'évaluation du  dispositif,  d’avoir  des  dispositions  qui
permettent un remboursement phasé, par échéances, et
pas exclusivement l'approche bullet que je mentionnais
il y a quelques instants. Ce que je propose, puisque le
dispositif connaît aujourd'hui un certain succès – il a été
élargi  à  l'ensemble des PME en 2018, donc on a une
période relativement courte et  nous avons aujourd’hui
une  prolongation  approuvée  en  seconde  lecture  au
Gouvernement le 9 janvier dernier – de mettre à profit la
période actuelle pour bien évaluer le dispositif suivant
différents éléments : l'impact économique, la pérennité
des  activités  soutenues,  l'effet  levier  pour  les  fonds
propres pour le déploiement de l'activité.

Je  suis  prêt,  dans  le  cadre  de  cette  évaluation,  à
évaluer,  sur  l'ensemble  de  la  période,  en  ce  compris
cette  période  de  prolongation  qui  court  jusqu'au
31 décembre 2021,  que  l'on  ne  va  pas  faire  que  du
bullet,  c'est-à-dire  du  remboursement  à  terme ;  on  va
faire  aussi  des  remboursements  périodiques  par
exemple. 

Tout  cela  doit  être  bien  mesuré,  quantifié,  de
manière à permettre, à confirmer et encore à amplifier le
succès de cette mesure qui me semble intéressante pour
les bénéficiaires comme pour les prêteurs. 

Cela  me donnera  aussi  l'occasion  d'avoir,  sur  une
période un peu plus longue, des statistiques en termes de
sinistralité  et  d'autres  éléments  qui  sont  importants
également dans l'évaluation. Merci pour votre question,
et aussi pour la notoriété complémentaire que, grâce à
votre question, le prêt Coup de pouce va connaître.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). - C'était aussi le but, Monsieur le
Ministre. Je vous remercie pour l'ensemble des réponses
que vous avez pu apporter à cette question. J'acte que
vous  n'êtes  pas  opposé,  après  analyse,  à  un
remboursement  autre  que  le  système  qui  est  mis  en
place actuellement.

QUESTION ORALE DE M. AGACHE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE DROIT
À LA DEUXIÈME CHANCE POUR LES

ENTREPRENEURS FAILLIS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Agache à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  droit  à  la  deuxième  chance
pour les entrepreneurs faillis ».

La parole est à M. Agache pour poser sa question.

M. Agache (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
nombre de faillites en 2019 s'élève à 11 800, soit une
augmentation importante de plus de 10 % par rapport à
2018. La grande majorité de ces faillites concerne des
indépendants et des TPE. Une majorité silencieuse, un
emploi  par-ci  deux  emplois  par-là.  Qui  pour  s'en
émouvoir ? 

Et  pourtant,  ces  faillites  génèrent  beaucoup  de
drames  personnels  et  familiaux  et  il  faut  bien
reconnaître que la société peut parfois se montrer bien
ingrate  quand  vous  avez  pris  des  risques  financiers,
mais que vous avez échoué. Des portes se ferment, on
vous  barre  la  route,  notamment  dans  la  recherche  de
financements  pour  de  nouveaux  projets
d'entrepreneuriat. Or, on apprend beaucoup plus de ses
échecs que de ses réussites.

Cependant,  la  DPR opère une profonde révolution
des  mentalités  en  voulant  mettre  fin  à  cette
stigmatisation des entrepreneurs faillis et leur permettre
un droit à la deuxième chance.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous détailler les
mesures que vous avez mises en place pour concrétiser
cette volonté d'accorder une seconde chance à celles et
ceux  qui  ont  osé  prendre  des  risques,  mais  qui  ont
malheureusement  échoué ?  Quel  soutien  « post-
échec » est  mis  en  place ?  Où  en  êtes-vous  dans
l'élaboration  d'un  programme  d'entrepreneuriat  de
rebond ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  il  s'agit  d'une
importante question et aussi d'une attente des personnes
concernées ou du monde entrepreneurial en général. Le
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nombre de faillites chez les indépendants et les TPE est
encore élevé. Vous avez cité des chiffres ; ce sont autant
de  difficultés  économiques,  personnelles,  souvent
sociales et humaines. Je mesure ce que cela représente
pour  l'immense  majorité  des  personnes  concernées.
L'entrepreneur est de surcroît souvent seul, confronté à
cette  situation,  se  trouvant  dans  une  spirale  négative
conduisant à la faillite. Avec aussi des éléments d'impact
sur  la  situation  personnelle,  humaine,  avec  des
conséquences en termes personnels, en termes de burn-
out et d'autres situations que je ne minimise absolument
pas. 

C'est  la  raison  pour  laquelle,  la  Déclaration  de
politique  régionale  a  consacré  une  part  importante  à
cette préoccupation. Dans la foulée de ce qui avait été
précédemment mis en place et notamment à partir de la
décision du Gouvernement wallon du 5 juillet 2018 où,
dans le contexte du transfert de l'activité de l'AEI, les
activités  spécifiquement  destinées  au  soutien  des
entreprises  en  difficulté,  le  dispositif  « entreprises  en
rebond » et par ailleurs de l'activité « Club du rebond »
dans le cadre du transfert de l'AEI. Ces deux éléments
ont été transférés à la SOGEPA.

Ces deux projets – entreprises en rebond et club du
rebond  –  ont  pour  vocation,  pour  l'un,  d'aider  et
d'accompagner  les  indépendants  et  les  très  petites
entreprises wallonnes à retrouver la voie de la continuité
de  leur  activité  économique  et,  pour  l'autre,  de
redémarrer  un  nouveau  projet  économique  après  une
faillite, ce qui est le cœur de votre question. 

Durant  le  premier  trimestre 2019,  la  SOGEPA  a
procédé à une évaluation des dispositifs de type rebond
afin de mettre en place une nouvelle dynamique pour
permettre aux entrepreneurs une meilleure accessibilité
et  aussi  de  leur  faire  bénéficier  de  l'expertise  de  la
SOGEPA en  matière  de  rebond  ou  de  retournement,
comme  on  l'indique  aujourd'hui.  De  plus  en  plus,  la
SOGEPA m'indique qu'elle est sollicitée par des petites
entreprises et son conseil d’administration a décidé de
confier aux dispositifs entrepris en rebond les dossiers
d'entreprise de moins de 10 personnes – vous connaissez
probablement  ce  dispositif  des  entreprises  en  rebond,
notamment assumé par des chambres du commerce. Le
but  est  d'avoir  un  interlocuteur  de  proximité  et  de
première ligne qui comprend la réalité de l'entrepreneur,
qui connaît son activité ou qui peut très rapidement en
avoir une connaissance approfondie de même que pour
sa situation, etc.

Elle  a  également  décidé  de  mettre  en  place  avec
l'entrepreneur  concerné  confronté  à  de  graves
difficultés,  une  série  de  mesures  visant  à  éviter  que
l'entreprise ne connaisse la faillite ou ne voit sa situation
profondément dégradée. On est ici en amont. 

En  aval,  pour  les  entrepreneurs  dont
malheureusement la faillite a été prononcée, nous avons
mis en œuvre avec la SOGEPA, une expérience pilote,

le « club du rebond ». Il est élaboré pour permettre aux
entrepreneurs de poursuivre leurs activités à condition
que leurs futurs projets soient économiquement viables.
Ce projet est donc analysé par nos structures SOGEPA
ou des structures qui en dépendent. Les activités de ce
club  consistent  aussi  à  organiser  un  coaching
personnalisé et des ateliers collectifs sur des sujets liés à
la situation personnelle des faillites comme la gestion de
l'ensemble des éléments post-faillite, le fait de pouvoir
gérer le stress personnel lié à la faillite, de pouvoir offrir
un  accompagnement  économique  sur  les  bases  de
gestion nécessaire au redémarrage de leur activité sur le
fait d'avoir préalablement identifié de façon précise les
causes externes pour certaines, internes pour d'autres de
la faillite précédemment enregistrée. Par ailleurs, je suis
en  train de  dresser  l'ensemble  des  contours  d'un plan
spécifique pour soutenir l'activité de rebond après une
séquence de faillite. 

Ceci concerne notamment toute une série de points
très très précis qui concernent la possibilité de relancer
l'activité. Même si le faillit peut être rétabli dès l'instant
où  sa  faillite  est  excusable,  rétabli  dans  les  droits
bancaires, on constate qu’en général, il n'en va pas ainsi.
Entre  la  théorie  et  la  réalité,  il  y  a  un  écart  très
important. On m'indique que certains faillis récupèrent
leurs  numéros  de  TVA  antérieure,  celui  qui  est
« marqué »  de  la  faillite  antérieure.  Je  souhaite  aussi
travailler  plus  fortement  en  amont,  à  travers  les
dispositifs de dépistage qui existent maintenant sur base
d'initiative fédérale.  Vous savez que les chambres des
entreprises  en  difficulté,  des  tribunaux  de  l'entreprise
tels  qu'ils  s'appellent  maintenant  se  voient  saisis  d'un
certain nombre  d'éléments,  de  signaux clignotants  qui
alertent  de  la  dégradation  de  la  structure  d'une
entreprise.  Il  faut  organiser  cette  détection  –  vous
connaissez  le  nouveau  dispositif,  ces  chambres  des
entreprises  en  difficulté,  saisies  d'un  certain  nombre
d'éléments  d'alerte  sur  la  situation  des  entreprises,
s'adressent à l'entreprise et la convoquent. Souvent à la
grande  surprise  de  l'entreprise  qui  se  demande :
« Comment  se  fait-il  qu’on  ait  une  alerte  de  notre
situation » ? Le but de ce tribunal et de ces chambres du
tribunal  de  l'entreprise  est  d’assurer  la  continuité  de
l'activité  et  surtout  d’éviter  d'être  précipité  dans  la
faillite. Le but est que nous puissions avec ces chambres
des  entreprises  en  difficulté  pouvoir  nouer  le  contact
avec  nos  outils  économiques  et  pourquoi  ne  pas
prolonger  aussi  un  dialogue  avec  celle-ci  en  ce  qui
concerne la reprise de l'activité.

Mon  intention  est  de  nouer  un  nouveau  champ
d'activité avec ces chambres des entreprises.

Je ne vais pas ici vous lister l'ensemble des éléments
que nous travaillons, mais on part  de l'expérience des
entreprises,  l'expérience  aussi  de  nos  structures  qui
accompagnent le rebond, du club du rebond, pour dire :
« Finalement, quels sont tous les points qui aujourd'hui
font  que cela reste  très  difficile,  dans bon nombre de
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cas, de rebondir après une faillite ». Je viens d'en citer
quelques-uns, apportons-y réponse.

Si vous avez, par ailleurs vous-même, à l'analyse un
certain nombre de propositions,  je suis  évidemment à
l'écoute de celles-ci.

Je vous remercie pour votre question.

Désolée, Madame la Présidente, j'ai été un peu long,
avec  votre  bienveillance  en  l'espèce  et  d'ailleurs  très
souvent, mais je pense que la question méritait quelques
développements un peu plus longs.

Mme la Présidente.  -  Je  pense  aussi.  Et  je  pense
que vous n'avez pas exagéré outre mesure.

Néanmoins je vous remercie, Monsieur le Ministre,
de saluer ma bienveillance par rapport à cela.

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). - Pour mémoire, la Déclaration
de  politique  régionale  prévoit  le  droit  à  la  deuxième
chance,  dont  le  Gouvernement  entend  mettre  fin  à  la
stigmatisation  des  entrepreneurs,  entreprises  et
indépendants faillis  de bonne foi,  en travaillant  sur  la
perception  des  acteurs  économiques  et  sur  le  soutien
post-échec à leur apporter.

Il  mettra  en place un programme d'entrepreneuriat
de  rebond  visant  à  soutenir  financièrement  et
psychologiquement  ces  entrepreneurs  à  la  recherche
d'un second souffle.

Je  suis  très  content  de  constater  que  vous  prenez
vraiment  ce  dossier  à  bras  le  corps,  Monsieur  le
Ministre,  et  je  voudrais  insister  sur  l'aspect  humain.
Vous  l'avez  évoqué,  je  crois  que  c'est  vraiment  très
important, que ce soit en amont ou en aval, de garder ce
côté humain avec les entrepreneurs parce que, pour ce
qui concerne les artisans et les TPE, on est souvent dans
une relation très  passionnelle  par  rapport  à  son projet
entrepreneurial et ce n'est pas toujours facile d'entendre
que le projet de votre vie est en train de prendre l'eau. Je
crois que ce côté humain est vraiment très important. Je
vous remercie.

QUESTION ORALE DE M. HARDY À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'OBSOLESCENCE LOGICIELLE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Hardy à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et

de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l'obsolescence logicielle ».

La parole est à M. Hardy pour poser sa question.

M. Hardy (PS).  -  Bonjour  à  tous.  Ce  sont  les
premiers  mots  que  je  vais  prononcer  dans  cette
commission.

Monsieur  le  Ministre,  ma  question  porte  sur
l'obsolescence programmée.

J'ai récemment acquis du matériel informatique pour
les  collaborateurs  qui  vont  m'accompagner  durant  ce
mandat  et  j'ai  utilisé  une  plateforme  qui  fournit  du
matériel informatique reconditionné.

Cela a un avantage premier, le prix, qui est moindre
que pour un appareil  neuf,  mais par ailleurs,  cela m'a
permis  d'éviter  plus  de  deux  kilos  de  déchets
électroniques inutiles.

La Wallonie dans le  cadre de la  DPR nourrit  une
triple  ambition,  une  ambition  sociale,  économique  et
écologique  et  je  pense  qu’au-delà  des  grandes
orientations  politiques,  chacun  peut  contribuer  à  cet
effort à son échelle.

Selon un récent article de presse, on constate que les
multinationales mettent de plus en plus de mécanismes
en place pour accélérer  l'obsolescence des  produits  et
concrètement  faire  en  sorte  qu'un  acheteur  doive
renouveler un achat et que ce produit ne soit par ailleurs
plus disponible sur le marché du reconditionnement.

Pourtant,  et  cela  contribue  aussi  aux  inégalités
numériques puisque la population plus précarisée peut
se procurer un produit reconditionné à moindre coût.

Il existe pourtant des solutions. Je pense notamment
au fait de séparer les mises à jour purement techniques
et  nécessaires,  des  mises  à  jour  de  confort  qui  sont,
elles,  faites pour contribuer à  l'obsolescence accélérée
des produits technologiques.

Mes  questions  sont  les  suivantes,  Monsieur  le
Ministre.

Quels sont les leviers dont vous disposez pour lutter
précisément contre ce type d'obsolescence logicielle ?

De manière  plus  générale,  pouvez-vous  également
faire  le  point  sur  les  dernières  campagnes  de
sensibilisations auprès des consommateurs ?

Enfin, dans la Déclaration de politique régionale, le
Gouvernement montre son ambition de lutter contre ce
phénomène.

Vous  avez  d'ailleurs  déclaré  à  ce  sujet  que  vous
comptiez  encourager  le  développement  de  nouveaux
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business  models, tels  que  l'économie  de  la
fonctionnalité.

Pouvez-vous nous en dire plus à ce sujet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  je  vous  rejoins
totalement  dans  votre  préoccupation.  Félicitation  par
ailleurs  pour  votre  première  question  en  cette
commission, si je puis me permettre.

La Région wallonne dispose de moyens limités en
termes de régulation économique des acteurs concernés
par les questions d'obsolescence visées ici, que ce soit
Microsoft, Sonos, Apple ou encore d'autres.

À cet égard, la DPR nous indique cependant que la
Wallonie se veut soutenante des volontés qui, au niveau
européen notamment,  expriment une position concrète
sur la régulation du marché. 

De telles positions ont déjà conduit certains éditeurs
logiciels à revoir le positionnement de leurs produits, à
la  suite  notamment  de  la  régulation  antitrust
contraignant Microsoft à ne plus imposer son navigateur
par défaut ou son lecteur de médias. 

De façon générale, la Wallonie souhaite soutenir –
et,  le  cas  échéant,  inciter  –,  en concertation avec nos
autres  niveaux  de  pouvoir  belges,  les  autorités
européennes  à  avoir  une  attitude  très  offensive  en  la
matière. On n'imagine pas par ailleurs que l'Europe, et
c'est très heureux qu'elle agisse ainsi, décide d'un Green
Deal ou d'autres dispositions de cette nature et, en même
temps,  n'utilise  pas  les  dispositions  réglementaires
qu'elle pourrait mettre en œuvre. C'est en ce sens que la
Wallonie est également mobilisée. 

Par  ailleurs,  c'est  aussi  bel  et  bien  au  niveau
européen  qu'il  nous  est  permis  de  penser  qu'une
résolution ou une autre disposition pourrait contraindre
les éditeurs logiciels ayant une portée internationale à
séparer les mises à jour de sécurité des mises à jour de
fonctionnalité ou de confort.  Si  je soutiens totalement
votre préoccupation, et ce sans ambiguïté, il faut aussi
garder à l'esprit le fait que les coûts de maintenance ne
doivent  pas  s'en  trouver,  même  artificiellement,  plus
importants pour les éditeurs. Auquel cas, le client final
s'en  retrouverait  lui-même  avec  une  facture  accrue,
notamment pour en supporter les frais. 

En  ce  qui  concerne  la  sensibilisation  des
consommateurs, l'Agence du numérique a organisé une
série de quatre événements sur la thématique « Digital
et  environnement »,  qui  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la
réflexion menée par l'Agence du numérique et le Réseau

des  ambassadeurs  Digital  Wallonia  lors  de  son
université d'été Digital Wallonia qui s'est tenue cet été
au sujet de l'enjeu société digitale. De ces travaux, qui
ont  entre  autres  précisément  abordé  le  sujet  de
l'obsolescence,  ressortent  plusieurs  propositions  telles
que  celles  d'introduire  des  critères  « verts »  dans  les
appels  d'offres  des  marchés  publics  ou  d'autres
dispositions encore qui favorisent la préoccupation qui
est la vôtre. 

À  ma  connaissance,  il  n'y  a  pas  eu  à  ce  jour  de
campagne  publique  à  travers  la  Wallonie  à  ce  sujet.
Votre question nous donne l'opportunité de l'envisager. 

Par  ailleurs,  nous  encourageons  également,  via  la
SOWALFIN,  la  création  et  l'adaptation  d'activités
mettant en œuvre les mécanismes d'économie circulaire.

Au-delà de cet encouragement, la Wallonie a mis en
place des chèques-entreprises qui s'adressent à celles et
ceux qui souhaitent  mieux utiliser les  ressources dans
une  logique  d'économie  circulaire  et  de  transition
durable.  Par  exemple,  en  vue  d'utiliser  moins  de
matériaux, de démonter plus facilement un produit pour
le recycler ou d'en changer les composantes, prolonger
sa durée de vie ou bien encore le réutiliser, comme vous
venez de l'évoquer. Via le recours à un chèque économie
circulaire,  l'entreprise  porteuse  de  projet  peut  ainsi
bénéficier d'une intervention de maximum de 75 % du
montant  de  la  prestation  dont  elle  bénéficie  dans  le
cadre de la mise en œuvre de son projet. 

En ce qui concerne l'économie de la fonctionnalité,
qui propose une rétribution pour un service plutôt que
pour  un  bien,  je  suis  particulièrement  optimiste,  car
cette  nouvelle  approche  gagne  du  terrain  et  permet
d'investir dans la durabilité du bien qui est finalement
mieux entretenu en vue de le faire fonctionner dans un
temps plus large, c'est-à-dire plus longtemps. 

Notons également que mon prédécesseur, le ministre
Jeholet, avait octroyé une subvention de 410 000 euros,
dans cet esprit et avec cet objectif, à l'ASBL ImmaTerra
en  décembre 2018  consacrée  au  déploiement  de
l'économie de la fonctionnalité en Région wallonne. Je
suis  à  votre  disposition  pour  vous  transmettre  les
informations. Nous suivons de près la mise en œuvre de
leur plan d'action spécifique consacré à l'économie de la
fonctionnalité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hardy.

M. Hardy (PS). - Merci pour votre réponse. 

Je me réjouis que les pouvoirs publics wallons aient
bien conscience de cet  enjeu et  qu'ils  puissent utiliser
tous les leviers, même s'ils sont limités, notamment au
niveau européen, pour réduire les inégalités qui existent
encore  aujourd'hui,  malheureusement,  au  niveau
numérique.
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Je  me  réjouis  aussi  que  cette  idée  de  campagne
publique suscite votre intérêt. Je pense notamment que,
dans  ce  cadre-là,  il  faudrait  voir  avec  le  secteur  de
l’économie  sociale,  toutes  les  entreprises  de
reconditionnement, les EFT, comment elles peuvent être
intégrées  pour  voir  leurs  préoccupations.  Elles  sont
disponibles  en  Wallonie.  Comment  peut-on  faire  en
sorte que le grand public soit conscient des sociétés qui
font du reconditionnement proche de chez elles ?

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

RÉFORME DE L’ACCOMPAGNEMENT DES
ENTREPRISES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Disabato à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la réforme de l’accompagnement
des entreprises ».

La parole est à M. Disabato pour poser sa question.

M. Disabato (Ecolo). - Monsieur le Ministre, je suis
impressionné par votre badge. Je dois dire que l'on va
bientôt faire un panneau de circulation !

(Rires)

Mme la Présidente. - Il reste deux jours pour voter.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

M. Disabato (Ecolo).  -  J’imagine.  Je  vois  votre
proximité  avec  le  bourgmestre  qui  vous  encourage  à
montrer un intérêt pour la capitale.

Ceci  étant  dit,  Monsieur  le  Ministre,  je  vais  vous
parler  aujourd’hui  de  l’accompagnement  des
entreprises.

Le monde de l’accompagnement des entreprises est
composé de plus ou moins 190 organismes publics ou
associatifs en Wallonie. Ces opérateurs sont regroupés
dans  des  « familles »  qui  exercent  des  métiers
spécifiques :  animation  économique,  agences-conseils
en économie sociale, SAACE, Hubs créatifs, et cetera. Il
y en a une série, 190 à peu près.

À ces opérateurs publics ou associatifs s’ajoute un
grand nombre d’experts privés, dont certains bénéficient
des  chèques-entreprises,  qui  offrent  également  des
services de conseils aux entrepreneurs.

Dans  le  but  de  prendre  des  mesures  de  bonne
gouvernance  nécessaires  à  l’amélioration  de  la
transparence et au professionnalisme du secteur, la DPR
indique  que  le  Gouvernement  souhaite  « renforcer  le
rôle de pilotage par la SOWALFIN du paysage wallon
des  structures  d’accompagnement  d’entreprises  dans
une logique de partenariat, de cohérence, d’évaluation et
d’efficience », mais aussi que « la Wallonie adoptera un
décret portant sur l’organisation de l’orientation, de la
sensibilisation et de l’accompagnement des entreprises
dans la transition écologique, sociale et économique. Ce
décret  fixera  un  cadre  transparent  pour  le
fonctionnement  des  différents  opérateurs  et  mettra  en
place  un  dispositif  clair  et  précis  pour  organiser
l’évaluation  régulière  de  la  performance  de  ces
opérateurs ».

Je souhaiterais dès lors savoir ce que vous avez mis
en place pour assurer ce suivi de la DPR. Quel est votre
calendrier  pour  faire  adopter  le  décret  dont  question
dans  la  DPR ?  Comment  voyez-vous  la  question  de
l’évaluation  de  la  performance  des  opérateurs ?  La
SOWALFIN, qui a ce rôle désormais dispose-t-elle des
moyens  nécessaires  à  l’exercice  de  sa  mission  de
coordination ?

Il  y  avait  dans  ce  transfert  de  cette  mission  à  la
SOWALFIN des moyens qui devaient être octroyés. Je
sais  qu’une partie  des  moyens  ont  été  octroyés,  mais
qu’il y avait encore une autre demande par rapport à la
somme initialement prévue. J'aimerais savoir ce qu’il en
est à ce sujet.

Je vous remercie pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, dans la foulée de ce
que  nous  avons  évoqué  en  cette  commission  le
21 janvier  dernier,  je  vous  confirme  que  nous  avons
entamé un vaste chantier de réflexion préparatoire à des
réformes,  lesquelles  s’inscrivent  totalement  dans  le
cadre de la DPR que vous venez de rappeler et qui sont
bien sûr liées au soutien et au déploiement de l’activité
économique en général sur le territoire de la Wallonie.

L’objectif  global,  tel  que  vous  l’avez  indiqué,  est
bien  d’optimaliser  ce  soutien  pour  qu’il  puisse
correspondre  à  la  fois  aux  orientations  mentionnées
dans la Déclaration de politique régionale, au besoin de
croissance de notre activité économique, mais aussi aux
besoins  des  entreprises.  Ces  chantiers  que  nous
entamons sont de grande ampleur, vous en conviendrez
bien volontiers. Ils doivent faire l’objet d’analyses très
circonstanciées,  de  validation  des  analyses  préalables,
de  larges  concertations  avec  l’ensemble  des  acteurs
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concernés, de dialogue à l’intérieur du Gouvernement,
de coconstruction avec les partenaires de la majorité et
puis d’un processus de dépôt formel au Parlement.

Ne voyez pas malice dans mon propos, mais nous
avons,  comme  vous  en  avez  immédiatement  tiré  la
conclusion, besoin d’un peu de temps. Sans quoi, dans
ce type de chantier, se précipiter signifierait risquer, me
semble-t-il, de ne pas atteindre l’ambition très forte que
la DPR nous a collectivement fixée.

D’autre part, depuis la reprise des missions de l’AEI,
la SOWALFIN mène une concertation avec l’ensemble
des opérateurs d’accompagnement, qui sont nombreux,
de  sensibilisation,  et cetera,  en  se  basant  sur  les
principes suivants :

- le partenariat avec les autres intervenants, avec la
SOWALFIN ;

- la cohérence dans l’action ;
- surtout une évaluation de celle-ci.

Afin  d'assurer  une  démarche  d'amélioration
continue,  la  SOWALFIN  en  lien  avec  moi  met
actuellement  en  place  un  mécanisme  bien  précis
d'évaluation.  Cette  approche  se  concrétise,  chaque
année,  par  un  exercice  d'auto-évaluation  par  les
opérateurs et la SOWALFIN et, tous les trois ans, par
l'intervention  d'un  organisme externe  indépendant.  La
performance  des  opérateurs  est  évaluée  selon  cinq
critères : 

- la gouvernance avec à l'intérieur de ce critère la
confidentialité,  la  neutralité,  la  transparence,
l'évaluation interne ;

- l'expertise ;
- la pertinence ;
- les politiques partenariales ;
- l'efficience.

Par  ailleurs,  un  travail  de  définition  des  livrables
fournis  aux  entrepreneurs  par  les  opérateurs  est  en
cours. Des critères de qualité sont associés à chacun des
types  livrables  de  délivrables  selon  les  formules,  de
manière à garantir des services homogènes et de qualité
sur  l'ensemble du territoire  Wallon.  La SOWALFIN a
également conclu avec les opérateurs des conventions-
cadres reprenant précisément des indicateurs qualitatifs
et  quantitatifs  des  valeurs  cibles  et  des  modalités  de
reporting. 

Très concrètement, derrière l'ensemble de ces termes
et de ces détails, vous comprenez bien que le but est que
vous puissiez  avoir  une  évaluation très  circonstanciée
suivant des critères prédéfinis, validés par un opérateur
externe de l'ensemble du déploiement de l'activité des
structures  d'accompagnement  de  l'entreprise.  La
démarche n'est en rien négative, elle est tout simplement
en phase avec le  gouvernement qui  souhaite mesurer,
quantifier  le  résultat  de  l'ensemble  des  actions  pour
ensuite  mener  le  travail  en  ce  qui  concerne  alors
l’éventuelle adaptation du paysage des intervenants de
manière à être parfaitement en phase en ce qui concerne

l'utilisation  des  moyens  publics,  les  objectifs  du
gouvernement, les besoins des entreprises et la nécessité
de redéployer notre économie. 

J'ai  indiqué  en  janvier  que  ce  chantier  va  nous
occuper toute l'année 2020 et que ce n'est qu'après que
le travail décrétal pourra être mené. Je pense que – et je
parle avec une totale sincérité – il faut vraiment disposer
de tous les  éléments  d’analyses  que j'ai  évoqués,  que
l'on  mène  de  façon  très  approfondie,  de  très  larges
concertations  avec  tous  les  intervenants,  pour  ensuite
dialoguer  aussi  avec  les  structures  concernées
concernant leur devenir bien sûr, leurs rôles, et cetera,
puis vous revenir  avec les  textes  tels que mentionnés
dans la DPR au parlement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Disabato.

M. Disabato (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour votre réponse. 

Ce n’est pas trop mon style de confondre urgence et
précipitation,  et  mon  objectif  n'était  pas  d'avoir  un
décret qui soit sur la table du Parlement d'ici trois mois.
Je comprends bien la complexité de la chose, mais je ne
veux  pas  non  plus  que,  d'un  autre  côté,  dans  les
discussions qu'il peut y avoir, certains traînent un peu et
rendent  impossible  ce  qui  est  prévu,  c'est-à-dire
l'organisation via un décret. 

Ce n'est  pas à  vous que je vais expliquer la force
d'un décret, vous en êtes plus que conscient. C'est là tout
l'intérêt  de  faire  ce  décret  et  c'est  ce  qui  est  indiqué
justement  dans  la  Déclaration  de  politique  régionale
pour  permettre  que  cet  accompagnement  soit  le  plus
efficace possible. 

Vous  avez  été  vous-même,  avec  l'ensemble  du
Gouvernement,  porteur  de  cet  objectif  d'augmenter  le
taux d'emploi de 5 % à l'horizon 2025. On sait que l'on a
une série d'efforts à fournir pour y arriver et une volonté
d'efficacité. Si l'on peut arriver à un paysage qui soit le
plus efficace possible, ce serait au bénéfice de toutes les
Wallonnes  et  de  tous  les  Wallons,  et  surtout  des
entrepreneurs  qui  doivent  être  accompagnés  au
quotidien puisque, vous le savez comme moi, ce n'est
pas  forcément  très  simple  d'être  entrepreneur
aujourd'hui au XXIe siècle. 

QUESTION ORALE DE M. SAHLI À M. BORSUS,
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU COMMERCE

EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE ET DE
L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L'AVENIR
DU PLAN CATCH »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Sahli  à  M. Borsus,  Ministre  de
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l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « l'avenir du plan CatCh ».

La parole est à M. Sahli pour poser sa question.

M. Sahli (PS).  -  Ce  n'est  pas  du  tout  un  manque
d'intérêt  pour  les  travaux  de  la  commission.  Au
contraire,  je  suis  avec  attention  le  travail  et  le
dynamisme de M. le Ministre.

Monsieur  le  Ministre,  comme  vous  le  savez,  à
l'automne 2016, notre région a subi un drame social de
grande  ampleur.  J'entends  parler  de  la  fermeture  de
l'usine Caterpillar à Gosselies.

Cette  catastrophe,  dont  les  impacts  ont  largement
dépassé  la  région  de  Charleroi,  a  cependant  eu  pour
effet  que  les  pouvoirs  publics  et  les  représentants  du
monde  de  l'entreprise  avaient  décidé  d'en  faire  un
accélérateur pour la reconversion économique de notre
région, à l'image des efforts qui avaient été déployés au
nord du pays, lors de la fermeture de Ford-Genk.

C'est dans ce contexte qu'est né le plan CatCh, dont
les projets se sont inscrits depuis près de trois ans de
manière  transversale  dans  l'action  du  Gouvernement
wallon  et  dépassent  ainsi  largement  la  seule
reconversion du site Caterpillar.

La mise en œuvre de ce plan repose sur une équipe
exclusivement  chargée  de  s'assurer  que  différents
chantiers  contribuant  à  la  reconversion  économique
soient mis sur les rails, en collaborant de près avec les
membres de votre cabinet, ou des cabinets en général,
ainsi  qu'avec  l'ensemble  des  acteurs  publics  et  privés
travaillant sur les enjeux du développement économique
wallon.

Dès son origine, la mission de ces personnes a été
limitée  à  une  durée  maximale  de  trois  ans,  de  sorte
qu'ayant  débuté  fin  juin 2017  celle-ci  se  clôturera  en
juin prochain.

Pourriez-vous  m'informer  quant  à  l'avenir  de  ce
plan ? Disposez-vous d'informations relatives à la mise
en  place  d'une  nouvelle  équipe ?  Quelles  sont  les
intentions  du  Gouvernement  wallon  à  l'égard  de  ce
programme ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, suite à l'annonce de
Caterpillar de fermer son site de Gosselies et de recourir
malheureusement à un licenciement collectif intervenu
en  2016,  un  plan  d'accélération  de  la  reconversion

économique de Charleroi, baptisé CATalyst 4 Charleroi,
CatCh,  a  été  mis  en  place.  Afin  d'assurer  la  mise  en
œuvre  effective  des  chantiers  identifiés  dans  le  plan
CatCh,  une équipe  dédiée,  la  Delivery  Unit,  logée  au
sein  de  la  société  coopérative  Centre  d'entreprise  et
d'innovation  Héraclès,  devenue  SCRL  Charleroi
Entreprendre,  a  été  mandatée  par  le  Gouvernement
wallon  pour  une  durée  bien  précise  de  trois  années,
c'est-à-dire de juin 2017 à juin 2020.

La  mission  CatCh  a  pour  objectif  de  créer  cette
dynamique au sein des quatre secteurs déterminés, les
catalyseurs :

- l'industrie manufacturière ;
- l'industrie du vivant ;
- le créatif digital ;
- l'aéroport et la logistique.

Ce sont  les  quatre secteurs  principaux,  mais  aussi
entre ces secteurs-là entre eux.

L'équipe  dédiée  au  plan  CatCh,  la  Delivery  Unit,
portera la mise en œuvre et la coordination des chantiers
prioritaires du plan CatCh, et ce, jusqu'en juin 2020. La
dynamique  ainsi  mise  en  place  permettra  que  les
écosystèmes  continuent  de  se  développer  par  eux-
mêmes.  Le travail  qui  a  été  mené à cet  égard  est  un
travail tout à fait positif et appréciable. En effet, il était
établi dès le départ que cette équipe dédiée n'avait pas
pour vocation de devenir un organe pérenne en soi. C'est
la raison pour laquelle la durée de son activité avait été
établie dès le départ à trois ans, c'est-à-dire une durée en
lien avec l'objectif de mise en œuvre des projets.

Même si la cellule en tant que telle, la Delivery Unit,
elle-même ne sera pas  pérennisée,  la dynamique elle-
même,  à  travers  un  certain  nombre  des  organes,
notamment que je viens de mentionner, a vocation à se
poursuivre. Nous avons eu l'occasion, à la faveur d'un
récent événement à Charleroi, de nous exprimer à cet
égard, de concert  d'ailleurs avec le bourgmestre de la
Ville.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS). - Je remercie M. le Ministre pour les
éléments d'informations qu'il vient de nous apporter. Il
me revient, à l'instar de ce que vous venez de dire, que
la cellule CatCh a réalisé un travail important dans la
redynamisation de Charleroi et de sa métropole. Cela ne
se  limite  donc pas  à  Charleroi,  mais  c'est  élargi  à  la
métropole.

Je ne sais pas si je trouve cela regrettable, mais je
trouve  qu'une  dynamique  qui  fonctionne  et  dont  le
rapport  qui  a  été  fait  a  démontré  que  cette  cellule,
composée  d'un  certain  nombre  de  personnes,  qui  a
impulsé  une  dynamique,  soit  stoppée  me  semble
dommageable.  On  verra  à  l'autopsie  ce  que  cela
donnera. On vous fait confiance.
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Je suppose qu'un dernier  rapport  d'évaluation aura
lieu à la fin de la mission, peut-être reverrez-vous votre
position à la fin de cette cellule.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
NOUVELLE STRATÉGIE WALLONNE EN
MATIÈRE D'ÉCONOMIE CIRCULAIRE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la nouvelle stratégie wallonne en
matière d'économie circulaire ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
23 janvier dernier, le Gouvernement wallon décidait de
la  mise  en  place  de  différents  outils  de  gouvernance
pour  développer  une  nouvelle  stratégie  en  matière
d'économie circulaire. 

On  a  pu  apprendre  qu'il  y  avait  un  comité  de
pilotage,  une  plateforme  intra-administration  et  un
comité d'orientation qui allaient voir le jour. 

Le comité de pilotage aura pour mission de définir la
méthodologie pour l'élaboration, la mise en œuvre et le
suivi de la stratégie wallonne en économie circulaire et
c'est  ce  même  comité  de  pilotage  qui  doit  veiller  à
affecter  les  ressources  pour  la  mise  en  œuvre  de  la
stratégie et à décider des actions prioritaires en opérant
des arbitrages. 

On  a,  en  deuxième  lieu,  une  plateforme  intra-
administration  qui  doit  contribuer  à  l'alimentation  du
contenu de la stratégie et assurer une cohérence avec les
autres projets des autres administrations, en tout cas des
administrations qui sont impliquées. 

Enfin, on a un comité d'orientation qui va recueillir
les propositions des différents acteurs, qui facilitera la
collaboration entre les acteurs et qui fera remonter les
difficultés du terrain. J'espère que tout le monde a bien
suivi la structure, ici, qui est imaginée.

On nous dit que ces outils seront coordonnés par la
Direction  du  développement  durable,  qui  dépend  du
Secrétariat  général,  en  collaboration  avec  le  SPW
Économie. Par ailleurs, et pour assurer le succès de cette
stratégie  du  Gouvernement  wallon  –  qui  n'est  pas  la
première –, des objectifs stratégiques et opérationnels,

ainsi que des mesures de facilitation transversales seront
mis  en  place.  Quand je  lis  tout  cela,  je  ne  peux  pas
m'empêcher de me dire qu'il n’y a pas mal de termes qui
paraissent  très  proactifs,  mais  que  dans  les  faits,
concrètement, comment va-t-on appliquer les choses et
qui va faire quoi ? Parce que, Monsieur le Ministre, et
on a eu le débat au moment du débat budgétaire, pour
vous, il y a beaucoup de priorités, beaucoup de choses à
mettre  en  œuvre,  beaucoup  d'éléments  importants  et
donc tout est un peu prioritaire. Ici, très concrètement,
qui  va  mettre  en  application ?  Pourquoi  avez-vous
confié  la  coordination  des  outils  à  une  direction  du
Secrétariat  général,  alors  que  le  SPW  Économie  me
semblait  particulièrement  bien  indiqué  pour  mener  à
bien cette mission ? Quel est votre objectif en termes de
timing  pour  ces  fameux  objectifs  stratégiques  et
opérationnels ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  je  vous  rejoins
assez largement,  mais  pas  avec  le  même scepticisme.
C'est-à-dire  que  j'ai  une  véritable  passion  pour  un
certain  nombre  des  matières  qui  me  sont  confiées  et
pour  l'immense  majorité  de  mes  compétences.  Donc,
vous ne serez pas surprise de me voir enthousiaste par
rapport  à  cette  matière-là  comme  à  d'autres.  J'ai  cru
comprendre  qu'elle  était  au  cœur,  à  la  fois  de  la
Déclaration  de  politique  régionale,  mais  aussi  de  la
préoccupation  sociétale  en  général,  mais  aussi  des
préoccupations des entreprises et d'autres acteurs. 

D'autre  part,  j'ai  vraiment  la  volonté  que  cette
approche  que  nous  déclinons  soit  la  plus  inclusive
possible.  Il  y  a  de  nombreux  intervenants  dans  cette
matière-là. Il y a de nombreuses compétences. Il y a de
nombreuses responsabilités. Il y a des stakeholders. Il y
a  le  secteur  associatif.  Bref,  il  y  a  beaucoup
d'interlocuteurs qui ont beaucoup de choses pertinentes
à  proposer,  d'expériences  tout  aussi  intéressantes  à
partager, et qui veulent avec nous relever ce défi. Quand
je veux être inclusif des enthousiasmes des uns et des
autres,  n'y  voyez  pas  malice.  Alors,  imaginez  que
j'aurais conçu quelque chose pour ne pas faire avancer
une  compétence  qui  m'est  confiée ?  Ou  bien  je  me
connais mal – moi qui me fréquente quand même depuis
57 ans  maintenant  –  mais  je  ne  sais  vraiment  pas
adhérer  à  votre  conviction  croyez  le  bien.  Si  un  jour
vous l’observiez, venez tout de suite me le dire, je serai
moi-même stupéfait, vraiment, je vous assure. 

Ici,  je  m'inscris  par  ailleurs  dans  les  travaux
parlementaires qui ont été, de mon point de vue en tous
cas,  extrêmement intéressants  et  qui  ont d'ailleurs  fait
l'objet d'une adoption à l'unanimité le 28 février 2019.
Vous avez bien rappelé l'ambition de la Déclaration de
politique régionale.  J'en cite un petit  passage, puisque

31 P.W. - C.R.I.C. N° 80 (2019-2020) – Mardi 4 février 2020



nous avons l'ambition- rien moins que cela – d'inscrire :
« l'ensemble  des  activités  économiques  de  la  Région
wallonne,  progressivement,  dans  une  approche
d'économie circulaire. » En effet, la transition vers une
économie circulaire  doit  permettre  à  la  Wallonie,  non
seulement  de  répondre  à  un  certain  nombre  d'enjeux
environnementaux  et  climatiques  extrêmement
prégnants et auxquels j'adhère, mais aussi de renforcer
sa compétitivité, de réaliser des économies, de mettre en
œuvre  une  utilisation plus  efficace  des  ressources,  de
créer aussi de l'activité, d'utiliser cet objectif comme une
opportunité économique et, bien évidemment, de réduire
l'impact  de  la  production  et  de  la  consommation  sur
l'environnement,  sur  la  gestion  des  ressources,  la
biodiversité, et cetera.

La Wallonie n'est  pas inactive.  Ne pensez pas que
nous allons subitement réaliser de grandes mobilisations
de cette nature et en attendant rester les bras ballants au
bord  du  chemin.  Pas  du  tout,  puisque  les  actions
aujourd'hui déjà mises en œuvre sont, notamment : les
actions  d'accompagnement  et  de  financement  et  de
soutien  au  projet  à  travers,  par  exemple,  Novalia,  à
travers les chèques économie circulaire, Next, l'appel à
projets plastiques et bien d'autres éléments encore, mais
déjà quatre points. 

Les actions en matière de prévention et de gestion de
déchets, notamment avec l'adoption du Plan wallon des
déchets-ressources, en ce compris avec les activités de
réutilisation  développées  par  le  secteur  de  l'économie
sociale, et cetera. Le Green Deal, achat circulaire dont
l'objectif est de promouvoir l'économie circulaire via la
politique d'achats des organisations publiques et privées
que j'ai,  moi-même,  lancée en  novembre 2019 et,  pas
plus tard que cette nuit, j'ai signé encore 31 conventions
avec  des  partenaires  publics  au  sens  large  qui
s'inscrivent dans le Green Deal, achat circulaire. 

S'il  y en a d'autres  d'ailleurs,  qui  n'ont  pas  encore
signé, s'il y en a d'autres qui suivent cette commission
ou que vous connaissez, n'hésitez pas à leur chuchoter à
l'oreille  que  la  Région  wallonne attend  aussi,  s'ils  en
sont d'accord bien sûr,  leur  deal  à  eux pour s'inscrire
également dans le cadre de ces achats circulaires. 

Nous  organisons  des  formations  en  économie
circulaire  ou  en  financement.  La  création  du  site
economiecirculaire.wallonie.be  qui  vise  à  soutenir
l'économie circulaire en Wallonie. Un nombre croissant
d'initiatives, de projets et d'offres que nous soutenons,
notamment  en  ce  qui  concerne  l'écoconception  des
projets  ou  des  matériaux.  Cependant,  ces  initiatives,
fussent-elles  intéressantes,  ne  sont  évidemment  pas
suffisantes pour s'inscrire dans l'ensemble d'un modèle
global que nous voulons structurer.

C'est  en  cela  que  j'ai  présenté  cette  note  au
Gouvernement qui, après discussion avec les collègues,
a recueilli l'agrément global et enthousiaste parce que,
comme je l'indiquais, chacun est impliqué. La ministre

de l'Environnement, de l'Économie sociale, de l'Emploi,
d'autres responsables encore. Par ailleurs, ne voyez pas
malice  à  ce  que  l'on  trouve  au  secrétariat  général,  la
direction du développement durable, qui a par ailleurs
développé  une  expérience  pointue  en  matière,  va
coordonner. Je ne suis pas surpris – je connais un peu
l'administration  depuis  quelques  années  –  qu'un
département  qui  dépend  du  secrétariat  général
coordonne dès  l'instant  où il  travaille  avec les  autres,
évidemment.  Puisque  x  départements  bien  sûr  à
l'économie,  mais  aussi  à  l'environnement,  mais  aussi
aux pouvoirs locaux et encore d'autres, tout le monde va
être concerné, pas tout le monde, mais un grand nombre
va être concerné par tout cela. 

Je suis particulièrement heureux aussi de veiller à ce
que  notre  stratégie  puisse  s'inscrire  dans  le  cadre  du
Green  Deal  européen  et  singulièrement  de  son  volet
économie circulaire. Puis, je suis très heureux de vous
annoncer  qu'une  large  consultation  publique  sera
organisée au terme – ou en tout cas dans la deuxième
moitié – de cette année de manière à apprécier ce qui
aura été mené, ce qui aura été mis en œuvre, ce qui sera
proposé  dans  le  cadre  de  cette  stratégie  économie
circulaire. 

Il ne faut jamais que la musique précède l'orchestre,
j'ai appris que c'est le temps qui fait l'arbre et les arbres
qui  poussent  trop  vite  ne  sont  pas  toujours  les  plus
robustes,  croyez-moi.  Il  y  a  aussi  la chasse dans mes
attributions,  mais  en  l'espèce,  méthodiquement  nous
avançons.  Tout  en  avançant  en  ce  qui  concerne  la
stratégie  globale,  nous  agissons  immédiatement,  c'est
une  globali  ad  locali,  si  je  paraphrasais  Gro  Harlem
Brundtland, qui était la personne pionnière en matière
de développement durable comme nous le savions.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre
pour, tout d'abord avoir fait l'inventaire déjà de tout ce
qui était existant, que cela soit les accompagnements de
projets,  des  financements,  la  prévention  ou  encore  le
Green Deal. 

Je vous rejoins sur le fait que c'est important d'avoir
une coordination dans tout cela. Là-dessus, je ne peux
que vous rejoindre. Toutefois, je ne vois pas, aujourd'hui
– peut-être que dans trois mois on y verra plus clair, à
partir du moment où il y aura la méthodologie qui sera
elle-même  déjà  écrite,  rédigée  –,  la  plus-value  de
rajouter ces trois formes de structures finalement. Peut-
être qu'une aurait suffi pour la coordination. J'attends de
voir,  je  ne  suis  pas  sceptique.  J'attends  de  voir
concrètement ce que cela va donner dans la réalité. 

Je disais que je vous rejoignais pour deux choses. Je
vous  remerciais  pour  deux  choses,  c'est  d'abord
l'inventaire  et  la  deuxième  chose,  c'est  de  viser  une
approche  inclusive.  C'est  assez  important.  Il  y  a
énormément d'acteurs concernés et  donc,  incluons ces
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acteurs dans la stratégie, mais soyons efficaces. J'attends
de voir comment l'efficacité va se traduire à travers ce
que vous avez décidé de mettre en place.

QUESTION ORALE DE MME NIKOLIC À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ÉVALUATION DE LA MESURE

D'INDEMNISATION DES COMMERÇANTS
IMPACTÉS PAR DES CHANTIERS PUBLICS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Nikolic à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l'évaluation  de  la  mesure
d'indemnisation  des  commerçants  impactés  par  des
chantiers publics ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Nikolic (MR). - Monsieur le Ministre, depuis
2019,  un  mécanisme  d'indemnisation  forfaitaire  des
commerçants, indépendants ou des petites entreprises de
moins  de  10 travailleurs  dont  l'accessibilité  ou
l'attractivité du site d'exploitation est perturbée à la suite
de travaux sur la voie publique est mis en place.

Le montant des indemnités est de 100 euros par jour
d'entrave avec un plafond de 6000 euros d'indemnités,
donc 60 jours d'entrave par chantier.

Pour cela, il faut voir son activité perturbée par un
chantier  qui  empêche  la  clientèle  d'accéder  au  site
durant au minimum 20 jours consécutifs. On considère
que c'est le cas si l'accès pédestre au commerce impacté
est fortement détérioré ou si l'accès au parking privé ou
habituel, celui que les clients utilisent habituellement et
à  proximité  immédiate  du  commerce,  n'est  pas
accessible.

Il  faut  pour  pouvoir  bénéficier  de  cette  indemnité
introduire  une  demande  auprès  de  l'administration.
Celle-ci  peut se faire  via une application smartphone,
c'est très positif, qui accompagne les demandeurs dans
les démarches à suivre pas à pas. Il y a aussi un numéro
de contact téléphonique. 

En théorie, tout semble parfait, mais il semble que la
réalité soit un peu plus complexe en pratique. Vous le
savez, à Liège, nous vivons actuellement les travaux du
tram  et  j'ai  quand  même  eu  quelques  échos  de
commerçants  qui  se  plaignent  d'une  identification
compliquée  sur  l'application,  du  fait  que  les  preuves
sont  à  envoyer  quotidiennement,  qu'il  y  aurait  eu  un

bogue aussi sur l'application, ce qui entraîne de devoir
entrer plusieurs fois les mêmes documents. Il  y a une
différence  d'appréciation  entre  l'administration  et  le
commerçant  sur  l'accessibilité  ou  non  du  site
d'exploitation,  sur  la  notion  de  « parking  habituel ».
Bref, cela fait plein de petits obstacles qui s'ajoutent sur
la  route  de  l'indemnisation  pour  les  commerçants  en
plus de voir leur activité commerciale impactée. 

C'est  depuis  2009  que  ce  mécanisme
d'indemnisation existe. Je pense que pour beaucoup des
éléments  soulignés,  il  s'agit  de  maladie  de  jeunesse,
mais  je  pensais  qu'il  était  utile,  après  un  an  de
fonctionnement,  de  venir  vous  demander  si  une
évaluation  avait  eu  lieu  ou  était  envisagée,  si  des
améliorations  ou  simplifications  du  système  sont
prévues ou pouvaient être envisagées. 

Enfin, au niveau des chiffres, quel  pourcentage de
dossiers  rentrés  jusqu'à  présent  ont  finalement  été
indemnisés ?

Sur  les  3 millions  d'euros  prévus  au  budget 2019
pour  la  mesure,  quelle  part  a-t-elle  été  réellement
utilisée ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame la  Députée,  le  texte  décrétal
relatif au mécanisme des indemnités compensatoires ne
prévoit  pas  explicitement  d'évaluation  du  dispositif,
mais  un  monitoring  complet  aussi  bien  en  termes
budgétaires  qu'en  termes  de  qualité  des  services  est
prévu  afin  de  veiller  à  répondre  aux  éventuelles
difficultés rencontrées et d'adapter le fonctionnement ou
d'autres points encore.

Soulignons tout d’abord que ce dispositif, que l’on
doit  à  M.Pierre-Yves  Jeholet,  répond  à  un  certain
nombre  de  besoins,  puisque,  jusqu’à  un  somme
maximum  de  6 000 euros,  cela  permet,  partiellement
dans certains cas, une indemnisation des commerçants
victimes de travaux. Cette indemnisation n’existait plus
précédemment.  Je  suis  vraiment  très  heureux  que  ce
dispositif ait pu être mis en place à l’initiative de mon
prédécesseur.

En ce qui concerne l’application Wallinco, certains
commentaires  me  remontent.  J’ai  eu  l’occasion,  avec
l’administration,  de  solliciter  une  analyse
complémentaire de la fluidité de la gestion informatique
à  travers  cette  application.  Un  marché  public  de
maintenance  corrective  et  applicative  est  en  cours  de
rédaction,  de  manière  à  répondre  aux  difficultés  dont
certains  échos  m’ont  été  également  transférés  par  les
mandataires locaux ou par les parlementaires.
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Le but est cependant de garder le principe fondateur,
qui me semblait assez heureux, c’est-à-dire d’avoir un
processus qui est complètement numérisé, sans recours
au papier. 

Je  voudrais  aussi  rappeler,  à  cet  égard,  que  le
commerçant lui-même, qui serait, par hypothèse, moins
familiarisé  à  l’application  ou  à  l’utilisation  du
numérique, peut aussi être épaulé, par exemple par une
structure  locale  telle  que  l'Agence  de  développement
local  ou  une  structure  dépendant  de  la  ville,  le  cas
échéant.

Voici  quelques  chiffres.  Nous  sommes  fin
janvier 2020.  Le  dispositif  est  entré  en  fonction
uniquement en septembre. On a donc une période assez
courte. C’est la raison pour laquelle on a besoin d’une
évaluation.  Le  dispositif  a,  en  effet,  quelques  petites
maladies  de  jeunesse  qu’il  convient  d’analyser,
auxquelles il convient de répondre. Après cinq mois de
fonctionnement,  720 dossiers  de  demandes
d’indemnisation  ont  été  introduits  via  l’application
mobile Wallinco. 

Environ  300  de  ces  dossiers  correspondaient
cependant à des doublons de dossiers déjà créés. Sur les
420 dossiers légitimes, donc restants, 50 % ont abouti à
une indemnisation d’un montant moyen de l’ordre de
4 500 euros.  Quarante-cinq  pour  cent  des  dossiers
avaient  été  déclarés  incomplets  après  les  20 premiers
jours d’introduction du dossier et 5 % ont été refusés par
l’administration  sur  base  d’un  contrôle  de  l’ensemble
des pièces du dossier. 

Il  y  a  eu  aussi,  marginalement,  une  tentative
d’utilisation  frauduleuse  du  dispositif.
Malheureusement, on doit toujours être prêt à gérer ce
type de situation. 

Vous  me  demandiez  des  budgets.  Pour  l’année
budgétaire 2019,  576 000 euros  ont  été,  à  ce  stade,
liquidés, sur la base des crédits disponibles. 

Ce que je vous propose de faire, comme d’ailleurs
pour l’ensemble des grands chantiers – j’ai eu la même
demande concernant Arlon et encore une autre ville –, je
vous  propose,  si  ce  n’est  fait,  d’avoir  une  réunion  à
l’initiative  de  la  ville  ou  de  l’association  des
commerçants ou d’un autre interlocuteur représentatif,
avec  les  commerçants  concernés,  pour  bien  expliquer
l’ensemble des dispositions qui encadrent ce dispositif,
le cas échéant pour faire face aux questions techniques
ou  de  difficultés  de  toutes  natures  qui  seraient
organisées,  de  manière  à  fluidifier,  de  la  sorte,
l’utilisation de ce nouvel outil. Le but est de répondre au
problème  vécu  par  les  commerçants.  On  sait  qu’une
gestion  des  travaux,  ce  n’est  pas  simple,  surtout  de
chantier très structurant comme celui du tram à Liège.

Je me permets d’insister aussi, je sais que c’est une
préoccupation partagée à Liège, sur tout ce qui peut être
fait  indépendamment  de  l’indemnisation  en  matière

d’information préalable,  d’organisation du chantier, de
discussion des modalités d’accès à tel ou tel moment, de
support  d’information,  de  lien  régulier  avec  les
commerçants,  de  manière  à  ce  que  la  gestion  du
chantier,  qui  est  toujours  un  moment  complexe  et
difficile,  puisse  aussi  faire  l’objet  d’un
accompagnement, de concertations et de tout ce qui peut
être fait en amont.

Par  ailleurs,  je  fais  la  proposition  très  concrète
concernant  toute  question  qui  pourrait  être  exprimée
quant à une réunion à tenir sur place. Je peux aussi, si
vous le souhaitez, dépêcher quelqu’un de mon cabinet
qui suit ce dossier, en plus de l’administration.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nikolic.

Mme Nikolic (MR). - Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces réponses très complètes. 

Au  bout  de  cinq  mois,  je  vois  que  vous  avez  pu
identifier quelques maladies de jeunesse que j'évoquais
dans ma question. 

Je  me  réjouis  d'entendre  qu'un  marché  de
maintenance corrective pour l'application est en cours. 

Pour le reste, je partage votre enthousiasme. Il était
important  d'avoir  ce  type  de  soutien  particulièrement
positif  pour  les  commerçants  dans  le  sens  où  il  ne
prévoit pas, comme c'est parfois le cas avec les primes
au niveau local, une fermeture du commerce. Pour un
indépendant, c'est toujours difficile de fermer purement
et simplement son commerce. Ici, on est dans une autre
optique de soutien. 

Le mécanisme est  positif  et  sa  mise en œuvre est
perfectible, mais je prends note que vous êtes à l'écoute
et  je  ne  manquerai  pas  de  relayer  la  proposition  de
rencontre. Je reconnais bien là votre disponibilité et je
sais que vous êtes par ailleurs toujours friand de venir à
la rencontre des commerçants liégeois, mais aussi pour
faire votre shopping puisque nous nous y croisons de
temps en temps. Au plaisir de vous y revoir.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

Mme la Présidente. - Une petite pub pour Liège à
laquelle je m'associe.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Mme la Présidente. - En l'absence de M. Liradelfo,
ceci clôture notre section « Économie ». 

La situation est un peu complexe parce que les trois
prochains interlocuteurs ne sont pas là. Personne ne sait
où ils sont ? On peut en arriver tout de suite à ouvrir la
section « Technologies nouvelles », mais cela veut dire
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que l'on ouvre et que l'on clôture la section « Recherche
scientifique ». A-t-on des nouvelles de M. Disabato, qui
court certainement d'une commission à une autre ?

(Réactions dans l'assemblée)

Quand on ouvre la section, on est obligé de prendre
les  sections dans l'ordre,  on ouvre la  section et  on la
clôture.

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

En l'absence de M. Disabato, on va ouvrir la section
« Recherche  scientifique »  et  la  clôturer.  Croyez  bien
que je suis désolée pour lui. 

La  question  de  M. Lenzini  étant  retirée  et  en
l'absence  de  M. Antoine,  on  clôture  la  section
« Commerce  extérieur »  et  l'on  ouvre  la  section
« Technologies nouvelles ».

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. BIERIN À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

CONSEIL DU NUMÉRIQUE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bierin  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le Conseil du numérique ».

La parole est à M. Bierin pour poser sa question.

M. Bierin (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
voudrais  faire  le  point  avec  vous  sur  le  rôle  et  le
fonctionnement du Conseil du numérique. Il est amené à
conseiller et orienter le Gouvernement sur sa stratégie
numérique, il a de ce fait une influence importante sur
une  thématique  majeure  pour  notre  économie,  mais
aussi pour la société dans son ensemble.

Pouvez-vous nous rappeler comment ce conseil est
composé ? Quand doit-il  être renouvelé ? Selon quelle
procédure ?  Celle-ci  a-t-elle  été  modifiée  depuis  le
renouvellement précédent ? 

Le Gouvernement a-t-il fixé de grandes orientations
pour  la  feuille  de  route  de  ce  conseil  ou  bien  a-t-il
entièrement carte blanche ? 

L'accord  de  gouvernement  donne  une  place
importante  au  numérique  et  liste  un  grand  nombre

d'orientations et de mesures à cet égard. Comment sont-
elles intégrées aux travaux du conseil ?

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur  le  Député,  en  effet,  par
décision du Gouvernement wallon du 14 avril 2016, les
membres  du  Conseil  du  numérique  sont  désignés  en
fonction de leur expertise dans les thématiques clés du
plan numérique de la Wallonie, Digital Wallonia. 

Cinq experts ont ainsi été nommés membres effectifs
du conseil  sous la  présidence de M. Pierre  Rion.  Ces
membres  sont,  depuis  2016,  M. Baudouin  Corlùy,
Mme Élise  Degrave,  M. Étienne  Pourbaix,  M. Francis
Bodson et M. Bernard Rentier.

Le Conseil du numérique a été institué sur décision
du Gouvernement wallon pour une durée de cinq ans, à
dater du 10 décembre 2015. Je déposerai prochainement
une  note  au  Gouvernement  visant  à  reconduire  les
missions du Numérique, ainsi que, le cas échéant, à en
désigner  un  nouveau  membre  expert  en  matière
notamment de recherche numérique, en application de la
Déclaration de politique régionale.

Comme  le  précise  notre  Déclaration  de  politique
régionale dans son chapitre 8, abondamment documenté
et  abondamment  rempli,  le  Conseil  du  Numérique
continuera  d’être  l’organe  consultatif  indépendant  du
Gouvernement  wallon  en  matière  de  politique
numérique. Ce n’est pas une surprise.

À ce titre,  il  lui est  demandé depuis 2015 « de se
prononcer  et  de  soumettre  des  recommandations
relatives à l’exécution du Plan numérique, tel qu’il a été
défini par la Wallonie, et ce, soit à son initiative ou sur
demande du Gouvernement ».

Voilà ce que je pouvais vous indiquer et merci pour
votre question.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bierin.

M. Bierin (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre,
pour vos réponses.

J’entends que c’est une décision du Gouvernement
qui encadre tout cela. Cela donne une certaine souplesse
dans la façon dont on gère les choses.

La  Déclaration  de  politique  régionale  prévoit
effectivement  d’ajouter  un  représentant  lié  à  la
recherche  numérique,  mais  elle  prévoit  par  ailleurs  –
vous l’avez dit  vous-même, le chapitre numérique est
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assez conséquent – la prise en compte de tout un tas de
considérations et  d’enjeux liés à cette  question. Il  me
semble  important,  à  l’avenir,  dans  ce  contexte-là,
d’inclure  aussi  une  réflexion  sociétale  dans  la
composition  et  la  feuille  de  route  du  conseil.  Bien
entendu, le numérique a une dimension économique très
importante, mais il est interrelié, connecté, c’est le cas
de le dire, à de très nombreux enjeux de société :  fake
news,  désinformation,  éducation  aux  médias,
démocratie,  open  data,  service  public,  réchauffement
climatique,  mobilité.  Impossible  d’en  faire  une  liste
exhaustive.  Tous  ces  enjeux  nécessitent  un  regard
transversal et a priori une composition pluridisciplinaire
du  conseil.  La  DPR prévoit,  par  exemple,  un  soutien
particulier aux logiciels libres. À cet égard, il pourrait
être intéressant qu’un représentant ou une représentante
de ce secteur soit intégré au conseil.

Enfin, on ne peut ignorer aujourd’hui les enjeux de
parité. Je pense que cela devrait  également se refléter
dans la future composition qui est à l’heure actuelle très
masculine.

Mme la Présidente. - Ceci clôture notre session du
matin.

Nous reprendrons avec la question de M. Fontaine,
sur  l’aventure  du  numérique  dans  les  écoles  et  les
questions  jointes  de  Mme Schyns  et  de  M. Antoine.
Nous reprendrons avec ce menu. En attendant, profitez
bien de votre menu ce midi.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 32 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 8 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est reprise. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'AVENTURE DU NUMÉRIQUE DANS LES

ÉCOLES »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « L'APPEL
À PROJETS « ÉCOLES NUMÉRIQUES 2020 » »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Fontaine, sur « l'aventure du numérique dans
les écoles » ;

- Mme Schyns,  sur  « l'appel  à  projets  « Écoles
numériques 2020 » ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, un article
de  L'Avenir du  jeudi 23 janvier 2020  fait  écho  d'une
aventure vécue par des élèves d'une école fondamentale
à Bruxelles à partir du jeu vidéo Minecraft. Loin de moi
l'idée de promouvoir les jeux vidéo, mais force est de
constater  que  ceux-ci  peuvent  être  à  tout  le  moins
fédérateurs pour les apprentissages. Le point de départ
pour  susciter  l'envie  de  mettre  en  place  des  concepts
pour atteindre son objectif.

L'enseignante d'une classe de cinquième primaire est
partie  du  jeu  Minecraft construction  de  maisons,  de
palais et autres création d'espace à l'aide de blocs pour
développer  son  cours  de  mathématiques,  mais  aussi
d'histoire, de géométrie, opérations de multiplication et
de divisions et l'apprentissage des bâtiments historiques.
La  collaboration  était  aussi  visée  par  le  travail  en
groupe.  Les  tablettes  sont  l'élément  majeur  de  cette
expérience,  mais  elles  ont  vite  fait  place  aux  lattes,
crayons et feuilles quadrillées. Le concret et le vécu de
l'enfant  avec  le  numérique  ont  été  essentiels  pour
l'institutrice. Ils lui ont permis de garder l'attention de
ses élèves jusqu'au bout du projet.

Alors le numérique a déjà une place dans la plupart
de nos écoles, sans doute pas encore assez prenante. 

P.W. - C.R.I.C. N° 80 (2019-2020) – Mardi 4 février 2020 36



Les  projets  Cyberécole  et  Cyberclasse  les  ont
équipées en ordinateurs, tablettes et tableaux interactifs.
L'enthousiasme des élèves comme des enseignants est
souvent au rendez-vous.

Alors,  Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous
m'informer du soutien affirmé aux écoles dans le cadre
du numérique ?  L'appel  à  projets  de  l'édition 2020 de
l'École  numérique  s'est  ouvert  ce  lundi 27 janvier
jusqu'au  4 mars  prochain  lancé  par  la  Wallonie  via
Digital Wallonia dont on parlait ce matin.

Quels sont vos contacts avec la ministre en charge
de  l'Enseignement  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles
afin  de  promouvoir  le  numérique  auprès  des  équipes
éducatives de WBE et des autres réseaux ?

Enfin,  la  DPR  fait  mention  de  l'organisation
d'événements ponctuels notamment pendant les journées
blanches. Avez-vous déjà des contacts avec elle sur une
collaboration possible ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je
reviens sur le même sujet peut-être pas exactement avec
la même accroche, mais en octobre dernier déjà, je vous
avais  interrogé  sur  les  besoins  en  équipements
numériques  des  écoles  wallonnes  et  sur  les
collaborations  avec  Mme Desire  et  M. Clerfayt  à
Bruxelles. Mardi dernier, comme l'a dit mon collègue,
vous  avez  annoncé  qu'il  y  avait  8,9 millions  d'euros
pour  les  écoles  wallonnes,  500 lauréats  pour  l'appel  à
projet  pédagogique 2020  pour  des  équipements
numériques.  L'AdN d'ailleurs,  dont  on  a  parlé  tout  à
l'heure a repris le tweet en disant que cela permettra à
500 écoles de réaliser un projet  pédagogique en ayant
l'équipement numérique adéquat.

Je voudrais  saluer ici  la poursuite  de ces  appels à
projets, mais je tiens à signaler que le jour même, le site
du SPW affichait un mode « erreur 404 » pour la page
concernant  l'inscription  et  que  la  circulaire  de  la
Fédération Wallonie Bruxelles n'était pas encore parue,
annonçant  aux  écoles  qui  avaient  pu  obtenir  ce
financement.  Après  2 jours  la  circulaire  FWB  était
parue,  qui  confirmait  le  budget  qui  en  plus  permet
d'affecter deux périodes hebdomadaires pendant un an à
chaque projet  lauréat  et,  dans le  cadre de  la  stratégie
numérique, c'est un élément en plus ici qui n'est pas tout
à fait wallon, mais qui je pense vaut la peine d'être dit,
la  stratégie  numérique  pour  l'éducation  a  prévu  un
budget  qui  permet  aux  PO,  aux  fédérations  de  PO,
d'engager  des  conseillers  technopédagogiques  pour
venir en soutien aux différentes écoles, qu'elles aient ou
pas d'ailleurs fait partie des appels à projets. 

Dans  le  cadre  du  Décret  « gouvernance
numérique »,  une  nouvelle  approche  concertée  pour
assurer un équipement minimal pour toutes les classes et
ensuite  un  équipement  complémentaire  devrait  être

concertée  au  sein  d'une  instance  qui  réunit  tous  les
intervenants qui concernent la transition numérique des
classes. Parce que, évidemment, on constate parfois que
les projets reposent sur l'un ou l'autre enseignant isolé et
que l'ensemble de ses collègues ne soient pas toujours
au courant ni du projet ni de l'existence de matériel.

Cette  démarche  d'école  numérique  que  vous  avez
poursuivie doit s'inscrire dans un cadre plus global. Ce
n'est pas à vous, après la discussion que l'on a eue ce
matin, qu'il faut rappeler l'importance de la coordination
des différentes instances. 

Mes questions sont les suivantes, est-ce qu'il y a bien
eu  des  réunions  de  la  task  force numérique  entre  la
région et les communautés ? Combien est-ce y en a-t-il
eu  en  septembre ?  Est-ce  qu'au  niveau  de  l'appel  à
projets  il  y  a  bien  eu  des  réunions  qui  portaient  sur
l'appel  à  projets  avant  son lancement ?  Je  suis  quand
même étonnée de voir, et je l'ai dit à votre collègue, de
l'enseignement  en  fédération  que  les  cabinets
communautaires n'étaient  pas là au moment important
de la communication. 

Pour la suite, comptez-vous vous inscrire dans une
approche structurelle pour améliorer encore le système
actuel  des appels à  projets,  mais qui permet vraiment
d'avoir une réflexion plus globale avec l'ensemble des
partenaires  de  l'école ?  Je  rappelle,  l'importance  des
salles informatiques qui sont aujourd'hui vieillissantes.
On avait annoncé, la Région wallonne avait amené il y a
plusieurs années de ça, il y a environ 8 ans, la garantie
de pérenniser les outils. Vous m'aviez dit dans une des
premières  questions  que  je  vous  ai  posées  dans  ce
Parlement  que  vous  compreniez  bien  l'importance  de
mettre à jour les outils qui sont déjà existants pour ne
pas qu'ils deviennent obsolètes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  Monsieur  le
Député,  j'avais  une  réponse  qui  incluait  aussi  les
réponses  à  M. Antoine  et  les  éléments  qui  figuraient
dans  mes  questions.  Un  certain  nombre  d'autres
questions ont été ajoutées.  Comprenez bien que je ne
tiens pas les agendas des réunions de ceci, de cela, mais
s'il  y  avait  des  éléments  complémentaires  qui  vous
seraient nécessaires, n'hésitez pas à m'en faire part.

Dans  ce  contexte  de  réponse  à  l'ensemble  de  vos
questions,  qui  se rejoignent  sur  un certain nombre de
points,  notamment  sur  l'opportunité  des  modalités  de
l'intervention  de  la  Région  wallonne dans  la  mise  en
place d'outils numériques au bénéfice de l'éducation des
élèves et des écoles de notre territoire, vos différentes
questions  successives  en  ce  qui  concerne  différentes
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réunions de notre commission – et j'en suis heureux –
soulignent l'importance de ce dossier et l'importance que
nous accordons les uns et les autres à ce dossier. Je le
souligne.

Dans le  contexte de transformation numérique qui
est  le  nôtre,  j'entends  évidemment  poursuivre  mon
soutien  au  bénéfice  de  l'équipement  numérique  des
écoles wallonnes.

Ce  soutien  continuera  de  s'inscrire  dans  le
prolongement du travail initié par mes prédécesseurs.

S'il n'est pas du tout impossible que les modalités du
programme  Écoles  numériques  varient  pour  mieux
encore correspondre aux besoins de ses bénéficiaires –
je  pourrai  dire  « évoluent  encore »  –,  force  est  de
constater  que  le  recours  à  un  mécanisme  d'appel  à
projets  reste  le  meilleur  moyen  de  satisfaire  à  une
demande  des  établissements  et  de  répondre
qualitativement à l'appréciation de ces demandes.

En  effet,  l'exploitation  du  vaste  potentiel  du
numérique au bénéfice des apprentissages nécessite bien
plus  que  la  simple  mise  à  disposition  d'équipements
modernes,  qu'il  s'agisse par  exemple  d'ordinateurs,  de
tablettes ou de tableaux interactifs.

Tous  ces  outils  ne  sont  que  des  dispositifs
techniques, bien sûr, qu'il est crucial d'inscrire dans le
cadre d'une démarche, d'une approche méthodologique
réfléchie et appropriée aux objectifs pédagogiques. C'est
ici que nous rejoignons notamment les compétences de
la Fédération Wallonie-Bruxelles et aussi à la spécificité
de la situation, à l'âge, à la réalité des élèves qui vont en
bénéficier.

C'est  en  ce  sens  que  le  programme  Écoles
numériques  invite  les  enseignants  qui  le  souhaitent  à
réfléchir  au  dispositif  pédagogique  qui  encadrera
l'utilisation  des  outils  numériques  demandés  et  mis  à
disposition au travers de l'appel à projets.

Répartir  le  budget  alloué  au  numérique  dans  les
écoles  de  façon  équilibrée,  sans  tenir  compte  des
besoins et circonstances particulières de mise en œuvre
pédagogique reviendrait à organiser un saupoudrage fort
peu  productif  dès  l'instant  où  cette  répartition  serait
strictement mécanique ou strictement égalitaire.

En 2018, le mécanisme d'appel à projets tel que nous
le connaissons aujourd'hui a d'ailleurs fait l'objet d'une
évaluation et cette évaluation fut positive, en ce compris
auprès des bénéficiaires.

Ainsi, il a non seulement été démontré que plus de
85 % des projets furent un succès, mais également que,
dans  87 %  des  écoles  concernées,  l'appel  à  projets  a
conduit d'autres enseignants à s'investir à leur tour.

Dans certains  cas,  la  mise en œuvre des projets  a
même incité les directions à élargir sur fonds propres,

lorsque cela était possible,  l'équipement numérique de
leurs écoles.

Nous devons ces  résultats  positifs,  excellents  dans
certains cas, à la collaboration forte et pérenne qui lie
aujourd'hui  notre  Région  aux  communautés  et  aux
autres partenaires.

Rappelons que celle-ci  prend racine en 1998 déjà,
dans le cadre de l'élaboration d'un accord de coopération
entre la Région wallonne et les communautés française
et  germanophone.  C'est  à  ce  moment  que  nos
assemblées ont convenu de la nécessité, pour soutenir le
développement économique de la Région, de permettre
à la Wallonie d'apporter sa contribution à l'équipement
informatique des écoles, selon des modalités qui étaient
le reflet de la situation de l'époque.

Cet accord stipulait  également  en contrepartie  que
chaque  communauté,  pour  ce  qui  relevait  de  ses
compétences, se chargerait d'organiser la formation du
personnel  enseignant  et  la  mise  à  disposition  de
personnes-ressources ainsi que notamment des serveurs
pédagogiques.

Si le programme Écoles numériques démontre déjà
notre volonté de construire avec les  communautés  les
conditions favorables à une diffusion plus massive, mais
aussi plus efficiente du numérique dans les écoles.

Mon intention est de poursuivre, de développer et de
renforcer la pérennité de ce partenariat, notamment au
travers de la préparation, la concertation et la rédaction
d'un  nouvel  accord  de  coopération  qui  soit  adapté,
mieux adapté,  aux  enjeux d'aujourd'hui  et  de demain.
Nous définirons, au travers de ces travaux, une approche
renouvelée,  s'il  échet,  structurelle  de  la  transition
numérique des établissements scolaires, tant au niveau
des terminaux que de l'infrastructure réseau des écoles.
Idéalement,  cette  approche  permettra  également  de
définir  des  solutions  adéquates  pour  la  formation
numérique des enseignants.

Dans l'attente,  nous poursuivons la dynamique des
appels à  projets,  qui  contribue déjà,  me semble-t-il,  à
soutenir  les  usages  du  numérique  dans  un  nombre
toujours croissant d'écoles, dont le niveau de satisfaction
est  excellent.  Ceci  ne  préjuge  en  rien  d'éventuels
aménagements  dans  le  processus,  pour  en  augmenter
l'impact et l'efficience, ni a fortiori, des autres mesures
qui seront prises, fruits des concertations.

Je dois ajouter,  vous l'avez souligné et  je  vous en
remercie, que nous avons pu obtenir – merci également
à mes collègues du Gouvernement – un accroissement
du budget consacré à ce programme. Par ailleurs, j'ai été
sensibilisé  à  un certain nombre  de questions qui  sont
importantes,  qui  concernent  notamment  la  disposition
de  l'équipement  et  de  la  connexion  dont  peuvent
bénéficier les écoles. 
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Je  ne  vous  cache  pas  que  j'ai  appris,  avec  une
certaine  perplexité,  qu'un  certain  nombre  d'écoles
doivent  faire  face  à  des  difficultés  dues  au  fait  que,
malheureusement,  leur  connexion  est  une  connexion
qui,  en  volume  ou  en  qualité,  est  aujourd'hui
insatisfaisante. 

J'ai aussi d'autres éléments. Il  est évidemment trop
tôt pour en tirer une conclusion définitive. 

Suivant une approche, qui ne vous est pas inconnue
maintenant,  je  souhaite  que  l'on  puisse  concrètement
avancer  rapidement  dans  un  certain  nombre  de
programmes,  mettre  les  moyens,  en  ce  compris  les
moyens complémentaires que l'on m'accorde sur ce qui
est prioritaire – ce fut le cas ici – et, en même temps
bien, s'imprégner de l'ensemble des remarques. 

Je ne vous cache pas que j'ai aussi consulté l'Agence
du  numérique,  le  Conseil  du  numérique  et  d'autres
interlocuteurs, des écoles, et cetera, pour voir où sont les
choses que l'on peut encore améliorer. Il s'agit d'avoir, à
cet égard, une large concertation avec les collègues afin
de pouvoir vous présenter, comme vous le souhaitez, je
pense, un accord de coopération qui soit actualisé. 

Je sais, que ce soit dans le chef de M. Fontaine ou de
Mme Schyns,  que  vous  connaissez  très  bien  cette
matière, donc n'hésitez pas aussi à nous faire part de vos
réflexions en la matière.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre.
Comme par habitude, vos réponses sont très complètes,
donc les  répliques  –  toutefois,  pour  ma part  –  seront
relativement succinctes. 

Le  nouvel  accord,  nous  l'attendons,  bien
évidemment. Je pense que c'est une sage décision, parce
que les choses évoluent et cet accord doit évoluer aussi.
Vous  l'avez  souligné  également,  le  fait  d'avoir  du
matériel  c'est  une  chose,  mais  une  bonne  connexion,
Dieu sait si, dans certaines écoles, c'est très compliqué.
J'ai  remarqué  que  vous  y  étiez  attentif  et  je  vous  en
remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - Je n'ai pas vraiment entendu
d'éléments nouveaux dans votre réponse, mais ce n'est
pas spécialement grave, parce que vous confirmez – et
c'est  ce  qui  est  important  –  la  rédaction  d'un  nouvel
accord de coopération. Là, je suppose que cela veut dire
que vous êtes en train de le négocier, de le discuter, avec
les  acteurs  concernés.  Les  acteurs  concernés,  ce  sont
évidemment  les  acteurs  wallons  du  numérique,  mais
aussi la Fédération Wallonie-Bruxelles et la ministre de
l'Éducation. 

Par  rapport  à  cela,  je  pense  que  l'on  attendra  que
vous  ayez  des  propositions  à  nous  amener,  mais  je
voudrais quand même…

(Réaction de M.  le Ministre Borsus)

Oui, il  n'y a pas encore de négociations, c'est bien
noté. Toutefois, je suppose que vous faites une analyse
de la situation en fonction de ce dont vous disposez. Ce
dont  on  dispose,  très  concrètement,  c'est  à  la  fois  la
stratégie  numérique  pour  l'éducation  –  c'est  quand
même  la  première  fois  que  la  FWB  se  dote  d'une
stratégie à long terme – et on dispose aussi, vous l'avez
rappelé,  d'une analyse de 2018. C'est  là-dessus que je
voudrais vraiment vous rendre attentif. 

Vous citez des chiffres très positifs, des bénéficiaires
qui  sont  contents,  le  fait  que  des  directeurs  n'ont  pas
hésité à élargir l'équipement sur fonds propres, et cetera.
C'est  tout  à fait  possible qu'il  y ait  eu des démarches
positives à ce niveau-là, mais j'attire votre attention sur
la  méthodologie  de  l'enquête  qui  avait  été  réalisée  à
l'époque  via  l'ADN  avec  une  méthodologie  qui,  je
pense, interpelle et, surtout, ce qui m'interpelle, c'est que
l'étude  qualité  a  été  menée  par  l'agence  chargée  du
projet. Il me semble que dans le cadre de la refonde de
l'accord de coopération et de l'amélioration des appels à
projets – et je vous rejoins les appels à projets, c'est à
mon avis une méthode qui doit continuer, mais elle est
améliorable,  on  peut  améliorer  son  efficacité,  vous
l'avez  dit  vous-mêmes  –  soyons  attentifs  au  fait  que
l'étude qualité ne soit pas menée forcément par l'agence
qui gère elle-même le projet. Faisons appel à un regard
extérieur pour analyser la situation actuelle. Il est vrai
que c'est en partie ce que l'on a fait quand on a établi la
stratégie  numérique  pour  l'éducation  même  s’il  s'agit
d'une vision à moyen, court et long termes.  On sait que
la  FWB  a  besoin  des  deux  régions  Bruxelles  et  la
Wallonie  pour  mener  à  bien  ce  projet  et  qu'elle  ne
demande  qu'une  chose,  c'est  de  pouvoir  le  faire  en
partenariat. 

Je  termine  mon  intervention  sur  la  connectivité.
M. Fontaine l'a dit et vous l'avez dit dans votre réponse,
c'est un enjeu aussi et donc quand on regarde la stratégie
FWB pour l'éducation, on parle bien ici des écoles. Le
problème de connectivité est au moins aussi important
que  l'enjeu de l'équipement.  Si  l'on revoit  l'accord de
coopération, il  faut  vraiment penser  à  y intégrer  cette
question de la connectivité. 
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR
« L'ÉCONOMIE « TECH » EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « l'économie  « Tech »  en
Wallonie ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Ministre, du 7 au
10 janvier  dernier,  il  y  avait  la  53e édition  du
« Consumer  Electronic  Show ».  A  cette  occasion,
l'AWEx  avait  décidé  d'envoyer  16 entreprises,  dont
9 PME  et  7 start-up  technologiques  wallonnes  pour
qu'elles puissent exposer leur savoir-faire sur les stands
de  « Digital  Wallonia ».  Je pense que c'était  vraiment
une  vitrine  exceptionnelle  pour  ces  entreprises  et  je
salue l'initiative de l'AWEx à ce sujet. 

Je  m'interroge  évidemment  sur  les  retombées
concrètes  de  cette  mission.  Quels  ont  été  les  retours
pour ces entreprises wallonnes  ? 

Est-ce  que  vous  avez  déjà,  c'est  vrai  que  l'on  est
juste après, des chiffres ?

Est-ce  que  vous  en  tirez  des  conclusions  pour
l'industrie technologique wallonne  ? 

À  l'instar  de  la  politique  économique  du  Grand-
Duché de Luxembourg, sans doute que notre Wallonie
doit  aussi  se  concentrer  sur  certaines  niches
économiques.  En  ce  sens,  l'industrie  technologique
pourrait-elle offrir à la Wallonie un type de niches dans
laquelle  la  Région  pourrait  aussi  concentrer  ses
moyens ? J'avais envie, Monsieur le Ministre, de vous
entendre  sur  votre appréciation de cet  enjeu et  sur  la
manière très pragmatique peut-être donc vous envisagez
le développement des secteurs de pointe du numérique
et du technologique.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  la  Députée,  comme  vous  le
soulignez  dans  votre  préambule,  la  Wallonie  était
présente  en  force  lors  de  ce  Consumer  Electronic
Show 2020 qui s'est tenu à Las Vegas du 7 au 10 janvier

dernier. Le CES est the place to be, m'indique-t-on, pour
tout ce qui concerne les technologies du futur. Il est bien
le plus grand rendez-vous mondial de la Tech. Dans ce
cadre,  se  frotter  à  la  concurrence  mondiale  ne  peut
qu'être  une source de développement  positif  pour nos
entreprises. 

Pour  cette  édition 2020  et  vu  le  succès  remporté
l'année dernière l'AWEx avait décidé de renouveler sa
participation  avec  deux  pavillons  distincts.  L'un  pour
nos start-up, sept dans l'Eureka Park, hall le plus visité,
médiatisé du CES, strictement réservé au start-up et un
autre pour nos PME, neuf en l'espèce dans la zone des
pavillons internationaux. Si l'on rapporte cette présence
à la taille de la Wallonie, nous n'avons, me semble-t-il,
vraiment  pas  à  rougir  des  comparaisons avec d'autres
pays plus grands. Un bilan et une évaluation auprès de
nos exposants ont bien sûr été effectués par l'AWEx à ce
stade,  après  cette  troisième  présence  wallonne.  Le
résultat doit être à mes yeux qualifié de véritablement
positif. 

Nos entreprises wallonnes ont multiplié les contacts
avec des clients potentiels,  des investisseurs éventuels
et, surtout, elles ont pu présenter leur savoir-faire dans
un salon qui est incontournable pour les acteurs de la
Tech  mondiale.  Toutes  les  entreprises  étaient  ravies,
m'indique-t-on,  de  cette  participation  organisée  par
l'AWEx. Sans dévoiler d'élément confidentiel,  je peux
vous confirmer que suite à cette participation, plusieurs
contrats  ou  partenariats  ont  été  signés  entre  nos
entreprises  wallonnes  participantes  et  des  entreprises
américaines  et  des  entreprises  chinoises,  vous  savez
qu'il  y  a  aussi  un  lien  avec  un  événement  de  portée
mondiale en Chine. Sans une participation au CES, rien
de tel n'aurait été possible.

Par  ailleurs,  je  vous  rappelle  que  2 start-up
wallonnes présentes sur le stand de l'AWEx ont reçu un
prix du CES pour leur innovation. Cette reconnaissance
internationale est évidemment pour ces deux start-up un
élément  particulièrement  important  pour  leur
développement futur, mais pas seulement. C'est aussi un
élément de satisfaction quant à la qualité de nos start-up
wallonnes  dans  leur  ensemble,  mais  également  sur  la
valeur de  notre écosystème numérique  wallon,  ce  qui
démontre que notre soutien au secteur numérique par la
stratégie Digital Wallonia porte ses fruits, j'y reviendrai. 

Outre l'intérêt évident de la présence de nos PME et
start-up au CES, une présence en force de la Wallonie a
rehaussé notre visibilité globale en tant qu'écosystème
numérique  attractif  en  termes  d’entrepreneuriat  et  de
potentiel  d’investissement  étrangers.  Participer  à  ce
genre d’événement mondial  est  une réelle  opportunité
pour nos entreprises tant au niveau business que pour le
réseautage. À ce sujet, l'AWEx a également profité de ce
CES pour organiser deux opérations  crossmarket avec
nos  partenaires  privilégiés  que  sont  le  Québec  et  la
région  de  Shenzhen  que  j'évoquais  il  y  a  quelques
instants.  Des  rencontres  avec  nos  entreprises  ont  été
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organisées  à  cette  occasion.  De  plus,  lors  du  village
francophone,  organise  pendant  le  CES  dont  l'AWEx
Digital Wallonia était partenaire, nous avons entretenu
nos  relations  avec  tous  nos  partenaires  de  la
francophonie  numérique,  le  Québec,  la  France  ou  le
Luxembourg. 

Six  de  nos  start-up  wallonnes  ont  également
participé aux différentes séances de pitching organisées
par  le  village  Francophone  devant  un  jury  de  haut
niveau. 

Par  ailleurs,  cette  présence  wallonne  a  aussi  été
soulignée par différents médias présents. Ici souligné en
Belgique ce  qui  contribue aussi  à  l'effet  mobilisateur,
citons  notamment  les  échos  que  La  Libre,  LN24,
L'Écho,  La DH,  Metro,  La Meuse,  RTL et  La Première
ont consacré pour ne rien vous cacher du détail et peut-
être que d'autres ont encore écrit sans que je ne l'aie lu.
Ceux-ci ont souligné nos différentes compétences et la
présence forte de notre région, et cela, au regard de la
Francophonie en particulier. 

La Wallonie a fait des choix ambitieux et ce succès,
même s’il doit surtout appeler à continuer à travailler
avec beaucoup d'ardeur, est à souligner.

Concernant les NIF technologiques, cela est toujours
un sujet compliqué que ce soit concernant le digital, le
numérique, les tech, les high-tech ou d'autres éléments.
Se  spécialise-t-on  par  avance  ou  a-t-on  une  stratégie
plus globale ? Ici, je crois pouvoir indiquer qu’au regard
de la stratégie Digital Wallonia, il y a des choix et des
orientations stratégiques qui ont été portés et décidés il
y  a  quelques  années  déjà ;  rendons-en  grâce  à  nos
prédécesseurs.  J'en veux pour preuve quelques projets
prioritaires  évoqués  dans  Digital  Wallonia :
l'industrie 4.0, avec le label Made Different, les  smart
cities sous le projet  Smart Region, l'e-commerce via le
projet Digital commerce, l'intelligence artificielle enjeu
d'une ampleur planétaire – j'y reviendrais ultérieurement
– sous le label « Digital Wallonia for AI » pour lequel
notre  Gouvernement  vient  d'apporter  un  soutien
financier  important  afin  d'aider  nos  entreprises  qui
développent des solutions AI à avancer au niveau de la
recherche. 

Dans toutes ces niches, même si elles ne sont pas
exclusives,  d'autres  initiatives  de  l'AWEx,  comme
partenaire  et  bras  armé  à  l'international  de  Digital
Wallonia,  proposent  aux  entreprises  de  ces  différents
secteurs une présence sur tous les événements phares s'y
rapportant. Il y a la grande foire d'Hanovre, m'indique-t-
on, pour l'industrie 4.0, le Smart city Expo à Barcelone
et aussi des missions intelligences artificielles en Chine
notamment. 

Il  existe  donc bien une stratégie et  une cohérence
entre  notre  soutien  et  ces  différentes  niches
technologiques  en  Wallonie  et  cette  volonté
d'internationalisation et encore un élément que l'on doit

vraiment  réussir.  Vous  évoquiez  aussi  la  mobilisation
lors  de  votre  question  précédente  avec  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles, cela nous concerne aussi bien sûr,
mais  c'est  le  fait  de  mobiliser  un  certain  nombre  de
talents  complémentaires,  d’investissements,
d'engagements  dans  ces  métiers  du  numérique,  du
digital, des nouvelles technologies ou du futur de façon
générale.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  remercie  M. le Ministre
pour sa réponse très complète. Je me joins d'une certaine
manière aux félicitations par rapport aux start-up qui ont
reçu des awards lors du CES. Je ne peux que me réjouir
de voir que les orientations prises par Digital Wallonia
et dans cette stratégie peuvent se poursuivre et que l'on
puisse observer qu'elles portent leurs fruits par rapport
aux différents choix qui ont été faits à l'époque et qui
sont aujourd'hui valorisés.

(M. Fontaine,  Vice-président,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)
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QUESTION ORALE DE M. NEMES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

LUTTE CONTRE L'ARTIFICIALISATION DES
SOLS EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE MME CREMASCO À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
OBJECTIFS DE PLAFONNEMENT DES TERRES

ARTIFICIALISÉES D'ICI 2025 »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

DÉSIGNATION D'UN GROUPE D'EXPERTS
POUR METTRE FIN À L'ÉTALEMENT

URBAIN »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Nemes, sur « la lutte contre l'artificialisation
des sols en Wallonie » ;

- Mme Cremasco,  sur  « les  objectifs  de
plafonnement  des  terres  artificialisées
d'ici 2025 » ;

- Mme Schyns,  sur  « la  désignation  d'un  groupe
d'experts pour mettre fin à l'étalement urbain ».

La parole est à M. Nemes pour poser sa question.

M. Nemes (PTB). -  Monsieur le  Ministre,  je  vous
interpelle  aujourd'hui,  car,  dans  la  Déclaration  de
politique régionale, vous rappelez l'objectif de mettre fin
à l'étalement urbain à l'horizon 2050. Vu le nombre de
projets  en  cours  et  la  voracité  des  promoteurs
immobiliers, il est à craindre que cette année butoir les
encourage  à  mettre  un  coup  d'accélérateur  sur
l'artificialisation  dans  les  années  à  venir.  Les  zones
rurales  sont  particulièrement  touchées  par  ce
phénomène.  Par  exemple,  dans  l'arrondissement
d'Herve-Malmedy-Waimes,  les  zones  résidentielles  ne
cessent  de  s'étendre.  Sur  la  période 2002  à  2019,
l'artificialisation  y  a  progressé  de  28,5 %  contre  une
moyenne d'à peu près 18 % pour la Wallonie. 

Il  est  évident  que  les  terres  agricoles  sont  une
richesse naturelle qui n'est pas infinie et nous en avons
besoin pour nous nourrir et limiter les émissions de gaz
à effet de serre. 

Dans  cette  optique,  vous  indiquez  dans  la  DPR
vouloir  mettre  en  place  un  groupe  d'experts  qui
élaborera  une  méthodologie  de  mesure  de  l'étalement
urbain, une trajectoire de réduction de l'étalement urbain
par bassin et une trajectoire de superficie artificialisable
jusqu'à 2050 répartie par bassins. 

Tout ce travail est nécessaire,  mais va prendre des
années. Ainsi, il nous semble important d'introduire un
moratoire  interdisant  toute  artificialisation  d'ici  la  fin
des travaux de ce groupe. Ceci pour faire en sorte que
plus aucune terre agricole ne soit sacrifiée, excepté dans
le cadre de la conversion en zone naturelle pour certains
cas particuliers. 

Dans ce cadre, Monsieur le Ministre, mes questions
sont les suivantes.

Pouvez-vous  nous  communiquer  votre  feuille  de
route pour l'installation de ce groupe d'experts ? Quand
sera-t-il  mis  en  place ?  Quand  attendez-vous  ses
conclusions ? 

Pouvez-vous déjà nous informer sur la composition
de ce groupe ? 

En  conclusion,  soutiendrez-vous  un  moratoire  le
temps  d'avoir  enfin  une  vision  globale  sur  la
problématique et ses voies d'évolution ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Cremasco
pour poser sa question.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,
sans  grande  surprise,  sur  le  même  thème  que  mon
collègue et que certainement Mme Schyns, je la laisse
poser sa question et la développer comme elle le veut. 

Dans  la  Déclaration  de  politique  régionale,  je
voulais revenir sur une de vos déclarations par rapport à
cela et qui n'est pas le même angle d'approche que mon
collègue. La DPR, et vous dans la presse, relayez le fait
que l'expression « Stop béton » n'est pas utilisée ; vous
mettez  en  évidence  l'effet  pervers  qu'elle  pourrait
contenir  comme  on  l'a  observé  d'ailleurs  en  France.
Cette  problématique  du  stop  béton  et  de  stopper
l'artificialisation des sols est importante, elle est aiguë,
je  l'ai  moi-même  rappelé  à  plusieurs  reprises  durant
cette législature.

Néanmoins, on sait aussi que des effets d’annonce
comme  ceux-là  peuvent,  comme  un  « stop  béton »,
annoncé un peu trop fermement, faire peur et plutôt que
de freiner l’étalement urbain, avoir l’effet contraire.
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Je rappelais dans ma question et dans ce que je vous
ai transmis comme document écrit ce que disait la DPR
et cela complète ce que mon collègue, M. Nemes, vient
de  dire,  c’est-à-dire  que  la  DPR  commence  par  dire
aussi que pour freiner l’étalement urbain et y mettre fin
à l’horizon 2050, il  s’agit à court terme de poursuivre
les objectifs suivants :

- réduire  la  consommation  des  terres  non
artificialisées en la plafonnant d’ici 2025 ;

- préserver au maximum les terres agricoles ;
- maintenir et réutiliser ou rénover le bâti existant,

très important ;
- localiser au maximum les bâtiments à construire

dans  les  tissus  bâtis  existants,  qu’ils  soient
urbains, ruraux ou périurbains, situés à proximité
des services et transports en commun ;

- restaurer la biodiversité.

C’est  un  autre  panel  et  c’est  une  autre  façon  de
présenter les choses. En tout cas, la DPR les présente de
cette façon-là.

Monsieur le Ministre, compte tenu du travail de ce
fameux  groupe  d’experts  qui  va  démarrer,  j’ai  les
mêmes  questions  que  mon  collègue  par  rapport  à  la
feuille  de  route,  et cetera,  de  ce  groupe  d’experts.
J’insisterai  peut-être  plus  en  particulier  sur  l’effet
pervers propre à ce type d’annonce et qui emmènerait
vers une accélération de l’artificialisation des terres que
nous  ne  voulons  pas.  Quelles  mesures  allez-vous
prendre ?  Comment  ce  groupe  d’experts  va-t-il  être
orienté pour essayer d’éviter cet effet pervers ?

Je  me limiterai  à  cela,  autrement  je  répéterais  les
questions de M. Nemes. Je ne vais pas le faire.

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns pour
poser sa question.

Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Ministre, pour ne
pas  répéter  ce  que  mes  collègues  ont  dit,  je  pars
évidemment du même article. La presse revient sur la
mise en œuvre du stop béton. Je rappelle simplement
qu’il  y a  deux textes  que nous connaissons tous bien
ici : la DPR, qui a été rappelée par mes collègues. Je ne
reviens pas sur ce qui a été dit, mais aussi le schéma de
développement  territorial  qui  précise  qu’à  l’heure
actuelle  notre  urbanisation  en  Wallonie,  ou
l’artificialisation des  terrains,  atteint  chaque année  12
kilomètres carrés et que l’objectif est de faire diminuer
ce chiffre  pour arriver  à  6 kilomètres  carrés  en  2030,
zéro en 2050.

On a été  plusieurs  à  vous interroger en novembre
dernier.  Mes  questions  sont  assez  semblables  à  mes
collègues.

Où  en  est-on  aujourd’hui ?  Quand  le  groupe
d’experts  sera-t-il  désigné ?  Je  pense  que  vous  aviez
parlé de janvier pour le faire. On est en février.

Quelle sera sa composition ? Vous aviez dit que ce
groupe  devait  être  largement  représentatif,  avec  des
expériences et des expertises qui venaient du public, du
privé, de l’académique et de l’associatif.

Quelle sera sa mission précise ? Là, je reviens sur
une de mes questions. Vous aviez notamment dit que ce
serait  important  que  ce  groupe  d’experts  puisse  aussi
vérifier la compatibilité totale ou suffisamment large du
SDT avec la DPR. Je me permets de revenir avec ce
point précis, peut-être en plus de ce que mes collègues
ont eux-mêmes déjà évoqué dans leurs questions.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Mesdames  et  Monsieur  les  députés,
effectivement  la  DPR  évoque  le  groupe  d’experts  à
propos  duquel  vous  me  questionnez  dans  son
chapitre 14 Développement du territoire. Vous en avez
donné lecture, je ne vous le rappelle pas.

J’ai  soumis  effectivement,  comme  annoncé,  au
Gouvernement  le  30 janvier 2020,  une  note  fixant  la
composition  et  les  orientations  relatives  au
fonctionnement  de  ce  groupe  d’experts.  La  DPR  ne
donnait pas d’indication à cet égard. J’ai proposé que ce
groupe soit composé d’experts scientifiques, c’est-à-dire
issus  du  monde  académique,  de  l’IWEPS  et  aussi
d’experts de terrain issus des secteurs public et privé,
avec la volonté également que les autorités régionales et
locales  soient  représentées,  avec  par  ailleurs  une
représentation  des  sensibilités  urbaines  et  rurales
également. Je peux vous communiquer dans la foulée la
proposition de composition, avec la liste des noms, si
vous le souhaitez.

Je souhaite également que puissent être associés aux
travaux ceux qui sont menés des experts en matière de
mobilité  et  de logement.  Plus  précisément,  l’expertise
sera apportée via trois groupes, d’une part,  un groupe
central, un groupe dédicacé à la fourniture des données
indispensables  aux  recherches  et,  d’autre  part,  un
groupe  d’accompagnement  à  la  composition  plus
élargie.  Chaque  groupe  définira  sa  méthodologie  de
travail, ainsi  que son calendrier de travail lors de son
installation, c’est-à-dire dans les tout prochains jours.

Toutes  les  personnes  sont  choisies  uniquement  en
fonction  de  l'apport  qu'elles  sont  susceptibles  de
produire aux travaux, eu égard à leurs compétences, à
leur expertise, à leurs travaux, et cetera.

J'ai proposé un modus operandi pour rendre efficace
le  fonctionnement  de  cet  organe  et,  par  ailleurs,  je
m'engage  vraiment  à  respecter  bien  évidemment  les
délais  fixés  par  la  DPR  pour  obtenir  les  résultats
attendus.
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La feuille de route est claire et découle expressément
de la DPR. 

Il s'agira, premièrement, de déterminer la superficie
artificialisable afin  d'atteindre les  objectifs,  et  ce,  aux
horizons  de  2025  et  2050.  Deuxièmement,  il  s'agira
d'élaborer une méthodologie, tout d'abord, de mesure de
l'étalement urbain – on peut en discuter à l'envi entre
nous, il y a matière abondante à débattre ; ensuite, une
trajectoire de réduction de l'étalement urbain par bassin
et  une  trajectoire  de  superficie  artificialisable  jusqu'à
2050, répartie sur le territoire, et donc aussi par bassins ;
d'examiner  tous  les  instruments  nécessaires  pour
atteindre les objectifs.

Comme le précise la DPR, un rapport sera produit au
terme des travaux menés dans ce cadre. Sur la base de
ce rapport, le Gouvernement prendra toutes les mesures
utiles pour atteindre les objectifs concernés.

Les  possibilités  pour  éviter  l'effet  pervers  d'une
accélération de l'artificialisation des terres, si elle devait
intervenir,  comme  mentionnée  par  Mme Cremasco,
seront  aussi  évaluées  par  le  groupe  d'experts,  par
l'administration et par mes soins.

Par ailleurs, comme vous l'évoquez, la transition ne
se réalisera pas d'un seul coup, plusieurs étapes seront
évidemment  nécessaires.  Il  conviendra  aussi  de
communiquer,  de  sensibiliser  de  façon  adéquate,  de
manière à éviter aussi tout effet pervers, mais aussi tout
effet  non  souhaité  du  processus  tel  que  nous  l'avons
entamé le 30 janvier dernier.

Par  ailleurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  fixer  un
moratoire  sur  la  constructibilité  de  tous  les  terrains.
J'imagine bien ce que cela  pourrait  donner en termes
d'impact  à  tous  niveaux :  humains,  sociaux,
économiques et de toutes natures.

Je souhaite avancer de façon concertée, méthodique,
rapidement en impliquant l'ensemble des forces vives.

J'ai vu que l'on parle depuis longtemps de tout cela.
Grosso modo, à ce stade, rien n'a été fait.

J'ai  par  ailleurs  observé,  dans  d'autres  régions  ou
pays,  des  initiatives  dont  certaines  se  sont
magistralement crashées et je tiens à bien m'imprégner à
la fois de ce que j'ai observé, de ce qui s'est fait ou de ce
qui ne s'est pas fait en Région wallonne précédemment,
et  de  ce  qui  s'est  fait  ou pas  fait  en  dehors  de  notre
région.

Voilà pourquoi je ne vais évidemment pas décréter.
Je me demande d'ailleurs de quel droit je pourrais, moi
tout  seul,  décider  que  les  plans  de  secteur  n'ont  plus
aucune valeur, que d'autres dispositions réglementaires
n'existent  plus  et  je  vois  mal  comment  nous  irions
subitement  décider,  alors  que  les  plans  de  secteur
devaient  être  revus  tous les  dix ans,  les  plus  anciens

remontent à la fin des années 70, en février 2020, que,
subitement, tout se gèle en Wallonie. 

Je ne  veux pas  d'une  approche de  cette  nature,  je
veux être équilibré, intégrer toute une série d'éléments
de  droit,  de  nos  concitoyens,  mais  aussi  d'ambition
collective pour notre territoire et la Wallonie.

M. le Président. - La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  -  Monsieur  le  Ministre,  par
rapport  à  l'installation du groupe d'experts,  les  choses
avancent bien. C'est une bonne nouvelle. On attend avec
impatience  de  voir  ce  qui  va  ressortir  tant  au  niveau
méthodologique qu'au niveau de la feuille de route qu'ils
vont pouvoir fixer.

La question sur le moratoire, ne vous méprenez pas.
En fait la question que l'on se pose ici, c'est l'urgence
environnementale.  Vous  êtes  au  courant  que
l'artificialisation  des  sols,  cela  pose  tout  un  tas  de
questions. On s'interroge sur ce qu'il va rester de terres
en Wallonie, en Belgique ou même au niveau européen.
Quand  on  voit  l'artificialisation  des  sols  au  niveau
européen, les résultats sont aussi catastrophiques et l'on
se pose la question : restera-t-il suffisamment de terres
viables pour répondre aux besoins environnementaux en
termes  de  surfaces  cultivables,  en  termes  de
perméabilité du sol pour nos réserves d'eau ? 

On voit d'ailleurs, dans les derniers rapports, que la
Wallonie risque de se retrouver en pénurie d'eau dans les
décennies à venir avec le réchauffement climatique.

En  outre,  il  y  a  aussi  toute  la  sauvegarde  de  la
biodiversité. 

Le moratoire que l'on proposait ici, on ne dit pas que
c'est  la solution,  mais cela nous semble peut-être  une
piste à mettre en place, le temps que ce groupe d'experts
– et ce n'est pas de dire un moratoire pour bloquer ad
vitam æternam – ait une vision claire sur la situation.
Que peut-on faire pour éviter de l'empirer ? Elle est déjà
catastrophique. 

J'entends  que  vous  ne  souhaitez  pas  vous  inscrire
dans cette dynamique-là et il ne reste plus qu'à attendre
ce que ce comité d'experts pourra nous dire et j'espère
qu'il pourra agir suffisamment rapidement pour que l'on
puisse  mettre  en  place  ensuite  une  politique  qui
permette de compenser les dégâts qui sont déjà en cours.

M. le Président. - La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  -  Je ne joignais pas  mes
propos, j'ai essayé en temps réel d'adapter ma question
pour ne pas répéter les propos des uns et des autres. J'ai
dit  que  j'avais  exactement  les  mêmes  questions  que
vous, Monsieur Nemes, mais je n'avais pas la question
sur le moratoire parce que je pense que c'est beaucoup
plus complexe que cela et que le risque d'artificialisation
massive n'est pas du tout à minimiser. En cela, Monsieur
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le Ministre, je vous l'ai déjà dit plusieurs fois, je vous
rejoins  dans  vos  propos  extrêmement  modérés,  en  ce
compris dans la presse. Je vous remercie aussi d'avoir
évoqué ici cette fameuse trajectoire, qui normalement –
donc, le groupe d'experts est installé – d'ici 2025, va être
analysée dans les plus brefs délais. Sur le coup, on ne
peut pas vous reprocher d'avoir traîné, effectivement, ce
n'est pas janvier, mais c'est février, ils sont là, on va voir
quand ils vont se mettre au travail.

(Réaction d'un intervenant)

On  va  voir  quand  ces  experts  vont  se  mettre  au
travail. Par contre là où nos propos peuvent se rejoindre,
c'est  qu'effectivement  la  trajectoire  d'ici  à  la  fin  de
l'artificialisation programmée en 2050, c'est clairement
un enjeu énorme. Si tout est bétonné « ici là, pour faire
dans la caricature, cela ne sert plus à rien d'interdire, on
est bien d'accord. En l'occurrence, je ne sais pas si les
plans de secteur auront changé d'ici là, et donc que je dis
« bétonner »,  c'est  bétonner  tout  ce  qui  pourrait
malheureusement  l'être  avec  les  plans  de  secteur  tels
qu'ils sont aujourd'hui. C'était cela la question. 

Monsieur  le  Ministre,  je  voulais  faire  une  autre
petite incise ou suggestion. Quand vous avez décrit le
groupe d'experts et les compétences autour de la table,
très intéressantes, et je me dis que l'on n’associe jamais
l'aspect  fiscalité :  soit  le  SPW  Fiscalité,  soit
éventuellement des représentants du ministre par rapport
aux  compétences  sur  la  fiscalité  foncière  ou
immobilière.  Je  pense  que  ce  serait  intéressant.
Évidemment,  ce  ne sont  pas  eux qui  vont  calculer  la
trajectoire, à l'heure actuelle, mais eux ont vraiment les
moyens  d'y  arriver.  C'est  peut-être  intéressant  d'avoir
leur  avis  en  amont.  Je  dis  souvent  que  les  règles
d'aménagement du territoire sont évidemment très très
importantes, mais avec quelques règles de fiscalité, vous
savez  que  l'on  peut  faire  bouger  le  curseur  très  fort
aussi, et cela peut avoir un fort impact sur la solution à
trouver. Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  n'ai  pas  vraiment  eu  de
réponse par rapport à la toute dernière question, à savoir
le groupe d'experts va-t-il  effectivement,  comme vous
l'aviez  souhaité,  plancher  sur  la  question  de  la
compatibilité avec le SDT. Parce que, si c'est le cas, je
voudrais rappeler et porter à l'attention de tous ceux qui
sont concernés,  notamment de ceux qui composent ce
groupe d'experts, qu'un travail énorme a été fait pendant
plusieurs  années  avec  des  acteurs  de  terrain,  avec  un
texte qui a été validé par le Gouvernement, et qui, sans
doute, pourrait être perfectible. Il n'y a pas un texte qui
doit être constitué comme une bible,  mais en tous les
cas, ce serait dommage de repartir à zéro alors qu'il y a
déjà un travail énorme qui a été fait. 

Mon point d'attention ici, à travers la question c'est
évident, par rapport à tout ce travail préalable qui existe

déjà,  et  qui  a  été  fait  avec  des  acteurs  de  terrain
compétents.  Je  suis  quand  même  contente  d'entendre
que dans la composition du groupe d'experts, il y aura
aussi  des  autorités  locales  urbaines  et  rurales,  parce
qu'un des enjeux va être, dans la méthodologie, de voir
comment on va définir aussi par bassins, la trajectoire.

Je vois Mme Cremasco qui lève les yeux au ciel et
qui, je pense, à tout comme moi bien perçu directement
les difficultés qui pourraient se présenter dès qu'il s'agira
de  faire  des  répartirions  par  bassins.  Je  vous  y  rends
aussi particulièrement attentif. Je vous remercie, parce
que vous nous avez signalé que vous alliez donner la
composition  de  ce  groupe.  On  va  l'observer
attentivement.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

COOPÉRATION TRANSFRONTALIÈRE DANS
LE CADRE DE LA VIE RÉUNION SECTORIELLE

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE DE LA
GRANDE RÉGION »

QUESTION ORALE DE MME GOFFINET À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

POURSUITE DES PROJETS RELATIFS À LA
GRANDE RÉGION »

M. le Président.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Florent,  sur  « la  coopération  transfrontalière
dans  le  cadre  de  la  VIe réunion  sectorielle
Aménagement  du  territoire  de  la  Grande
Région » ;

- Mme Goffinet,  sur  « la  poursuite  des  projets
relatifs à la Grande Région ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
15 janvier 2020,  à  l'invitation  du  ministre
luxembourgeois  de  l'Aménagement  du  territoire,  vous
vous  êtes  rendu  à  la  sixième  réunion  sectorielle
Aménagement du territoire de la Grande Région. Cette
réunion ministérielle a pour but principal de débattre des
objectifs à atteindre et des mesures à adopter en vue de
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la  mise en application du développement territorial  et
surtout  d'une  planification  territoriale  et  surtout  d'une
planification  territoriale  conjointe.  Il  s'inscrit  dans
l'objectif  huit,  à  savoir  renforcer  les  coopérations
transfrontalières dans le domaine de la recherche et du
développement  en  vue  de  faire  la  Grande  Région  un
territoire  d'excellence  à  l'intérieur  du  programme
Interreg Grande Région.

Dans la presse, vous avez plaidé la mutualisation des
équipements et services entre territoires voisins pour la
santé, pour la gestion des déchets ou encore l'eau. Vous
avez  également  rappelé  l'enjeu  des  transports  en
commun transfrontaliers et évoqué le souhait d'une zone
d'activité  économique  et  de  bureaux  en  Wallonie  à
destination  des  frontaliers.  On  sait  bien  sûr  toute  la
problématique des 24 – 48 jours pour les frontaliers vers
le Luxembourg. 

Vous revenez aussi avec une idée qui date, celle de
la création de zones franches en zones transfrontalières. 

Monsieur  le  Ministre,  pouvez-vous  nous  indiquer
quelle  priorisation  vous  envisagez  dans  tous  ces
projets ? Pouvez-vous partager avec nous le timing des
travaux  dans  le  cadre  de  ce  projet  Interreg  et  les
délivrables auxquels ils doivent aboutir ? 

Enfin, le Gouvernement wallon n'a pas en son sein
de ministre de la Grande Région. Endossez-vous ce rôle
de ministre de la Grande Région de manière officieuse
ou  plutôt  officielle ?  Serez-vous  présent  lors  de  la
première  phase  de  suivi  stratégique  qui  aura  lieu  le
4 mars 2020 lors du sommet des exécutifs et le 18 juin à
Berlin ?

M. le Président.  -  La  parole  est  à  Mme Goffinet
poser pour sa question.

Mme Goffinet (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,
j'entends  les  questions  posées  par  mon  collègue,
M. Florent, mais c'est vrai que lors de la mise en place
du nouveau gouvernement et lorsque j'ai pu lire la DPR,
j'ai tout de suite été interpellée, inquiétée du fait qu'il
n'était mentionné nulle part qu'il y aurait un ministre en
charge de la Grande Région. Je rappelle que cette région
est située au cœur de l'Europe et regroupe cinq régions
issues  de  quatre  pays  pour  une  population  totale  de
11 millions  d'habitants.  Le  temps  a  passé  et,  voici
quelques jours, nous apprenions que vous participiez à
la  sixième  réunion  sectorielle  consacrée  à
l'aménagement du territoire rassemblant les ministres en
charge de cette matière de la Grande Région.

L'occasion était de travailler sur les objectifs dans le
cadre  du  projet  Interreg  V  A,  le  schéma  de
développement territorial. On ne peut que saluer cette
annonce  étant  donné  qu'il  s'agit  du  suivi  du  travail
important  qui  avait  été  réalisé  sous  la  précédente
législature  par  le  ministre  en  charge  de  la  Grande
Région, M. René Collin. J'en profite pour rappeler que
cette  matière  n'est  plus  attachée  à  un  ministre

aujourd'hui, mais au vu de votre déclaration je me suis
dit « Enfin on a ce ministre de la Grande Région ».

Suite  à  cette  réunion,  vous  venez  d'annoncer  une
série  de  mesures :  renforcer  le  positionnement  de  la
Wallonie dans les réseaux économiques transrégionaux
et transfrontaliers, réduire la congestion du trafic, mettre
en  place  une  convention  fiscale  plus  élargie  pour  les
travailleurs  du  Grand-Duché,  créer  des  espaces  de
bureaux  comme  l'a  dit  M. Florent  en  Wallonie  à
destination des travailleurs frontaliers, soutenir le projet
P+R  de  Viville,  amplifier  les  collaborations  dans  le
secteur économique du bois, poursuivre la relation entre
le SPW et Idelux. 

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur
cette  réunion  réunissant  les  ministres  en  charge  de
l'Aménagement du territoire ? Quels sont les différents
éléments qui ont été évoqués lors de cette réunion et les
décisions qui ont été prises ? 

De quelle manière le Gouvernement envisage-t-il de
travailler, collaborer et mettre en place des synergies au
sein  de  cette  Grande  Région ?  Quels  sont  les  projets
prioritaires  qui  seront  développés  et  selon  quel
calendrier ?

Si,  au  vu  des  déclarations,  vous  êtes  le  ministre
officieux  de  la  Grande  Région,  il  faudra  éclaircir  les
propos  avec  votre  collègue  le  ministre-président
Di Rupo qui, lui, a dit qu'il s'occupait de tout.

M. le Président.  -  La  parole  est  à  M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Madame  et  Monsieur  les  députés,  je
voudrais d'abord clarifier sans la moindre ambiguïté la
question  des  compétences :  je  crois  que  vous  faites
vraiment erreur en la matière. Il y a un seul ministre des
relations  internationales  et  des  relations  extrarégions,
c'est  le  ministre-président  bien  évidemment  et  il  n'est
pas  plus  identifié  la  Flandre,  les  Hauts-de-France,  la
Grande Région ou tout autre espace dans le cadre des
compétences du ministre-président,  c'est évident.  Vous
affirmez qu'il n'y a pas de ministre de la Grande Région.
Si, il y a une compétence qui est bien évidemment chez
le ministre-président sans la moindre ambiguïté. Je tiens
à le réaffirmer s’il  y avait  dans votre point de vue la
moindre mécompréhension à cet égard.

Cependant,  comme précédemment,  il  apparaît  que
les  ministres  fonctionnels  sont  sollicités  lorsque  des
réunions  ont  lieu  dans  le  périmètre  de  leurs
compétences.  Tout cela se fait  en parfaite intelligence
avec  le  ministre-président  sans  la  moindre  ambiguïté,
sans  la  moindre  difficulté.  Une  application  concrète :
cette  réunion  qui  était  une  réunion très  importante  et
tenue à l'initiative de mon collègue luxembourgeois était
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en  fait  le  Comité  de  coordination  du  développement
territorial.  Cette  réunion a pour mission de suivre,  de
coordonner  l'ensemble  des  travaux  relatifs  à
l'aménagement du territoire de la Grande Région et en
particulier  l'élaboration  d'un  schéma  d'un
développement territorial commun à la Grande Région.
C'est  donc  très  naturellement  que  fonctionnellement,
pour cette réunion-ci, j'étais de la partie. Et puis, comme
vous le savez, ce dossier me tient tout particulièrement à
cœur. La Grande Région est un dossier important et il y
a évidemment des connotations économiques qui sont
tout aussi évidentes en la matière. De façon plus large,
comme vous le savez, quand je peux apporter mon aide,
je ne demande pas mieux.

Ici,  en  l'espèce,  on  parlait  très  simplement  de
développement  territorial.  Mes  collègues  n'étaient  pas
les  présidents  des  Grandes  Régions  ni  le  Premier
ministre luxembourgeois ; c'était mes homologues. Il n'y
a donc vraiment pas de malice à voir en la matière. 

Par contre, ce schéma de développement territorial
de  la  Grande Région  est  vraiment  un  instrument  très
important.  C'est  une  vision  supra-territoriale  de  notre
développement  économique,  de  notre  développement
territorial, de la gestion de notre espace, de la mobilité,
des autres fonctionnalités du territoire. C'est un dossier
qui me mobilise très fortement. D'autant que la Grande
Région,  à  travers  ce  schéma  de  développement
territorial,  ambitionne  un  développement  intégré  et
cohérent  de  l'ensemble  de  la  Grande  Région,  de
renforcer la cohérence économique, sociale, territoriale,
au  service  d'une  croissance  intelligente,  durable  et
inclusive conformément à la stratégie Europe 2020. Par
ailleurs, le but est de contribuer aussi au renforcement
de  la  dimension  métropolitaine  polycentrique  et
transfrontalière de la Grande Région, qui est un espace
qui  rassemble  un  peu  de  11 200 000 habitants  avec
plusieurs  métropoles  importantes  et  des  éléments  de
PIB,  d'analyse,  et  cetera,  que  je  tiens  aussi  à  votre
disposition  et  que  me  paraissent  particulièrement
intéressants. 

Dès le  1er janvier 2018,  le projet  Interreg,  schéma
de  développement  territorial  de  la  Grande  Région,  a
débuté pour une durée de quatre ans. Ce projet a pour
objectif  de  renforcer  les  coopérations transfrontalières
dans le domaine de la recherche et du développement en
vue de faire de la Grande Région un territoire moderne,
un territoire d'excellence. Dans ce cadre, le but ou un
des  buts  est  notamment  la  constitution  d'un  socle  de
connaissance  partagé,  d'un  langage  commun.  Il  s'agit
d'établir  sur  la  base  d'indicateurs  socioéconomiques,
analytiques,  territoriaux  des  diagnostics  permettant  la
spécialisation  des  problématiques  et  d'aboutir  à  une
série de cartographie de présentation, des opportunités,
des risques, des difficultés, et cetera. 

Pour ce qui concerne la réunion ministérielle de ce
16 janvier 2020,  nous  avons  eu  l'occasion  d'entendre
deux exposés et de nous voir communiquer des analyses

menées notamment par deux institutions francophones
et germanophones qui ont éclairé à ce stade les analyses
que je viens d'évoquer. 

Cette  réunion  fut  l'occasion  de  confirmer  notre
engagement  de nous inscrire  dans l'ensemble de cette
dynamique,  de  pouvoir  réfléchir  à  un  certain  nombre
d'espaces fonctionnels, d'imaginer notamment ces zones
d'activités partagées à l'instar de celles qui existent entre
la  France  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  à
envisager  des  éléments  très  concrets  de  coopération
territoriale, à réfléchir à des éléments liés à la mobilité
et à tout autre élément lié à l'aménagement du territoire. 

C'est en ce sens que, appliquant ici aussi la même
philosophie que celle qui m'habite dans d'autres dossiers
– conceptualiser, s'inscrire dans le moyen terme, dans le
long terme, fixer les cadres comme on l'a évoqué tantôt
dans l'économie circulaire et la déclinaison des actions
pour atteindre les  objectifs fixés,  mais,  dans le  même
temps,  agir  rapidement  sur  des  dossiers  qui  peuvent
avoir un impact tout aussi rapide. C'est le cas lorsque
j'évoque la zone franche, la zone économique partagée,
lorsque  j'évoque  le  soutien  qui  est  le  mien  au  fait
d'élargir  le  nombre  de  jours  de  présence  possible  en
dehors du territoire grand-ducal, tout en gardant le statut
fiscal  grand-ducal,  d'autres  éléments  de  mobilité  de
manière à encourager la transmodalité dans le transport
individuel et d'autres éléments également de connexion.

Je  termine,  pour  rester  dans  le  temps  qui  m'est
imparti, en vous indiquant, comme le prévoit d'ailleurs
les  statuts  de  la  Grande  Région,  que  le  sommet
intermédiaire de la Grande Région se tiendra à Berlin le
18 juin 2020. Je n'ai évidemment pas le regard sur son
agenda,  mais  très  naturellement  le  M. le Ministre-
Président  qui  représentera  la  Wallonie  lors  de  cette
échéance.

M. le Président. - La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre.
En  effet,  les  sudistes  que  nous  sommes  sont
particulièrement  attentifs  à  ce  bassin,  ce  bassin
particulier. Pour ma part, je fais aussi partie du conseil
interparlementaire  Grande  Région,  au  sein  duquel  est
abordé  un  ensemble  de  thématique :  au  niveau  de  la
profession, au niveau des équivalences de diplôme, et,
bien entendu, de la mobilité. 

Au niveau de la  priorisation des  différents  projets
que vous avez cités et récités, je dois dire que je n'y vois
pas forcément beaucoup plus clair parce qu'il me semble
que  les  projets  abordés  sont  très  nombreux.  Si  ma
modeste  pierre  à  l'édifice  pouvait  être  d'aider  à  cette
priorisation,  je  pense  que  la  mobilité  est  l'une  des
thématiques qui demande le plus à la fois de moyens et
de solutions. 

Au niveau des zones franches, je ne suis pas certain
qu'il s'agit là d'un élément directement applicable parce
qu'il me semble que cette thématique ouvre davantage
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de  questions  que  de  solutions ;  des  questions  de
concurrence fiscale entre les régions qui seront en zones
franches et les régions qui n'y seront pas. C'est la raison,
d'ailleurs, pour laquelle dans ma question j'avais parlé,
pas d'un serpent de mer, mais d'un vieux projet, parce
que je pense que c'est très difficilement applicable sans
créer  une  concurrence  à  la  frontière  de  cette  zone
franche. J'irai donc avec énormément de circonspection
dans cette voie-là. 

Par  contre,  l'aménagement  du  territoire  et  la
spatialisation  des  thématiques  me  paraissent
éminemment intéressants et je vous encourage vraiment
à continuer de suivre cela, avec votre casquette – on l'a
bien compris  – de l'aménagement  du territoire  et  non
pas  ministre  Grande  Région.  On  a  eu  le  même
questionnement  à  ce  moment-là,  mais  je  pense  que
Goffinet  et  moi-même  on  serait  également  attentif  à
poser  la  question  au  ministre-président  Di Rupo  pour
l'avancement des projets au niveau de la Grande Région.

M. le Président. - La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (cdH). - Je vous remercie, Monsieur
le Ministre. Vous avez bien rappelé que vous n'étiez pas
le ministre en charge des relations internationales, mais
quand on voyait l'engouement du sujet au travers de la
presse, je me disais :  « Ça y est, on a quelqu'un. » En
plus, je sais bien que vous êtes intéressé par le sujet. 

J'avais  beaucoup  d'enthousiasme.  Tout  comme
M. Florent,  j'aurais  voulu  vous  entendre  plus
spécifiquement  sur  les  projets  prioritaires.  Dans  vos
propos,  vous  avez  évoqué  la  mobilité,  mais  pour  la
mobilité, vous n'êtes pas le ministre fonctionnel, donc je
vois bien qu'il va y avoir différents ministres qui vont
participer  à  différentes  réunions au sein de la  Grande
Région. Mon inquiétude : comment tout cela va-t-il se
coordonner en vue de l'efficacité ?  C'est  cela que l'on
attend, de l'efficacité. 

En tout cas, je suis contente d'entendre que vous êtes
intéressé par la matière.

(Mme Cremasco,  Présidente,  reprend  place  au
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE
RENOUVELLEMENT AGRICOLE ET LES

MESURES D'AIDE AUX JEUNES
AGRICULTEURS »

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

SOUTIEN À L'AGRICULTURE ET AUX JEUNES
AGRICULTEURS »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions orales à M. Borsus, Ministre de l’Économie,
du  Commerce  extérieur,  de  la  Recherche  et  de
l’Innovation,  du  Numérique,  de  l’Aménagement  du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, de :

- M. Fontaine, sur « le renouvellement agricole et
les mesures d'aide aux jeunes agriculteurs » ;

- Mme Schyns,  sur  « le  soutien  à  l'agriculture  et
aux jeunes agriculteurs ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,
récemment,  des  représentants  de  la  Fédération  des
jeunes agriculteurs ont souhaité sensibiliser les citoyens
à la situation économique du secteur agricole wallon, en
particulier  à  l'urgence  d'une  répartition  plus  équitable
des marges bénéficiaires entre les différents maillons de
notre chaîne agroalimentaire.

Selon  ceux-ci,  tant  les  agriculteurs  que  les
consommateurs,  les  deux  extrémités  de  la  chaîne
agroalimentaire, sont les victimes de pratiques déloyales
des maillons de cette chaîne, en appuyant sur le fait que
le secteur agricole est l'un des seuls où l'on peut imposer
la vente à perte. De plus, ceux-ci soulignent également
que  les  importations  de  produits  ne  répondant  pas
nécessairement aux standards agricoles wallons et étant
de  facto  beaucoup  moins  chers  à  la  vente  entraînent
dans  plusieurs  cas  des  ventes  à  perte  pour  nos
exploitants.

Le manque de soutien aux agriculteurs est également
évoqué  au  travers  du  spectre  du  renouvellement
agricole, où moins de 6 % de nos agriculteurs wallons
sont âgés de moins de 35 ans.

De quelle manière comptez-vous adapter les aides à
l'installation des jeunes agriculteurs afin de faciliter le
renouvellement des générations agricoles ? Avec moins
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de 6 % de nos agriculteurs âgés de moins de 35 ans, le
travail  sur  cette  mesure  de la  DPR semble  être  d'une
importance majeure si nous voulons éviter une pénurie
dans le secteur agricole.

De quelle manière soutiendrez-vous les éleveurs qui
s'inscriront dans le système naisseurs-engraisseurs ? Des
mesures  de  soutien  sont-elles  également  prévues  par
vous  ou  votre  Gouvernement  pour  soutenir  nos
agriculteurs  wallons  et  empêcher  la  vente  à  perte
imposée ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns
pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Ministre, je suis
évidemment repartie des mêmes informations, même si
l’on  sait  que  ces  informations  ne  sont  pas  nouvelles.
Vous savez que j'habite  la  région de Herve-Battice et
que chaque année, en septembre, on se voit à la Foire
agricole  de  Herve-Battice,  le  discours  n'est  donc  pas
nouveau.

Ici,  on  sent  vraiment  que  le  point  d'attention  sur
lequel  les  jeunes agriculteurs  et  la  FUGEA ont voulu
insister,  c'est  tout  l'enjeu  de  la  distribution,  de  la
transparence  des  prix,  du renforcement  de la  position
des  agriculteurs,  de  leur  capacité  de  négociation  ou
encore tout l'enjeu d'incitation des consommateurs à se
tourner vers des productions locales et qui rémunèrent
de manière beaucoup plus équitable les agriculteurs. 

Je  suis  repartie  de  votre  DPR,  en  page 74,  la
majorité annonce la « stimulation de la mise en place
d'outils  collectifs  de  transformation  et  de
commercialisation  des  productions  agricoles :  halls
relais,  abattoirs  de  proximité,  criées  aux  fruits  et
légumes,  légumeries,  et cetera ».  Par  contre,  dans  le
cadre  du  budget 2020,  je  n'ai  pas  vu  de  crédit
supplémentaire  pour  permettre  concrètement  des
réalisations de ce type. 

Un deuxième point de la DPR que je souligne ici et
qui rejoint ce que mon collègue vient de dire, c'est tout
l'enjeu des jeunes qui tentent de se lancer. En page 78,
vous  aviez  une  phrase  qui  parlait  de  « facilitation  de
l'accès au foncier et mise en place de mesures de soutien
pour encourager l'installation des jeunes agriculteurs et
les accompagner ». Là aussi, dans le budget 2020, je n'ai
pas vu de mesures concrètes pour mettre ce point de la
DPR en œuvre. 

Mes questions sont donc assez simples. 

Quelles sont aujourd'hui vos intentions par rapport à
ce soutien aux agriculteurs tant en ce qui concerne leur
rapport  avec  la  distribution  que  par  rapport  au
renouvellement et donc à l'installation des jeunes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Madame et Monsieur les députés, il y a
un  volet  à  propos  duquel  il  est  trop  tôt  pour  vous
répondre.  J'en suis désolé, mais en ce qui concerne la
mise en œuvre de la Politique agricole commune, nous
sommes  aux  prémices :  c’est  notamment  le  volet  qui
établit le soutien aux jeunes agriculteurs, à l'installation
d'agriculteurs,  le  lien  avec  les  unités  de  travail,  le
caractère couplé des aides, et cetera.

Pourquoi  est-il  trop tôt ?  Pour deux raisons,  parce
que, d’une part, nous sommes dans l’analyse SWOT, qui
est l’analyse de diagnostic, d’état des lieux à la suite de
la période de la politique agricole actuelle, et puis, dans
la  foulée,  nous  sommes  en  train  d’élaborer  le  plan
stratégique pour la PAC 2021-2027, premier élément.

Le  deuxième  point,  c’est  que  les  discussions
concernant  le  cadre  financier  pluriannuel,  donc  les
budgets dont la PAC va pouvoir disposer, sont en cours
et vont probablement – je ne peux pas en être certain –
connaître leur issue dans les prochaines semaines.

Ce double élément fait que, aujourd’hui, si je vous
indique tel ou tel élément, ce ne serait évidemment pas
rigoureux de ma part. Je vous invite vraiment à ne pas
hésiter  à  revenir  dès  que  ces  éléments  sont
méthodiquement menés à bien, de manière à ce que je
puisse, même évidemment de façon assez précoce par
rapport à la définition du plan stratégique, vous indiquer
ce que seront les lignes directrices. Par contre, je suis
extrêmement  sensible  à  la  fois  aux  éléments
d’évaluation  des  aides  ADISA,  des  dossiers,  des
difficultés,  et cetera,  je  tiens  aussi  cela  à  votre
disposition. Par ailleurs, concernant le secteur agricole
globalement,  vous  savez  que  j’ai  eu  l’occasion  de
détailler tout cela. 

Premièrement, je souhaite que l’on puisse renforcer,
même  si  c’est  de  la  compétence  fédérale,  dans  la
concertation chaîne, les éléments de transparence et les
éléments obligatoires par rapport à la rémunération de
chacun  des  maillons  de  la  chaîne,  sachant  que  nous
sommes uniquement limités par les règles européennes
en la matière, les règles qui excluent les ententes sur les
prix et tout élément de cette nature-là.

Deuxièmement,  je  souhaite  qu’un  maximum
d’intervenants puissent être réactivés. Cela concerne les
abattoirs,  les  abattoirs  de  Bastogne  notamment  et
d’autres  également,  de  manière  à  pouvoir  nourrir  la
transformation,  la  commercialisation,  l’exportation
parfois, la valorisation de nos produits.

Troisièmement,  je  souhaite  que  l’on  renforce  les
éléments  d’étiquetage,  de  manière  à  identifier  nos
produits de proximité et, d’autre part, tous les éléments
qui permettent  au consommateur,  que ce soit  dans les
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établissements  HORECA,  que  ce  soit  dans  le
commerce,  de  pouvoir  identifier  les  produits  qui
viennent de chez nous.

Quatrièmement,  je  souhaite  que,  notamment  avec
mes leviers d’action économique, on puisse encourager
la  valorisation,  chez  nous,  complémentaire,  de
l’ensemble des produits, qu’ils soient de la production
de la viande bovine ou d’autres spéculations. Je souhaite
aussi qu’avec le collège des producteurs nous puissions
indaguer  et  pouvoir  concrétiser  la  valorisation  d’un
certain nombre de filières aujourd’hui déficitaires ou de
filières dont le déploiement dans notre Région peut être
envisagé de façon plus forte.

Point suivant, l’exportation est pour moi un élément
très  important,  puisque nous sommes en général  dans
plusieurs de nos spéculations, en viande bovine, le lait
et  d’autres,  nous  sommes  dans  une  situation
excédentaire  par  rapport  notre  propre  marché.  Notre
capacité  à  ouvrir  un  certain  nombre  de  marchés
extérieurs,  comme le font  d’ailleurs  des  pays  voisins,
sont des éléments de nature à ramener du revenu dans
l’activité agricole. Complémentairement à la future PAC
dont  nous  aurons  l’occasion  de  nous  entretenir  le
moment  venu,  parallèlement  aux  dispositions
réglementaires  complémentaires,  qu’elles  soient
fédérales  ou  qu’elles  soient  d’autres  niveaux,
notamment européens, que je soutiens, je souhaite aussi
que, de façon très concrète et aussi très rapide, on puisse
travailler  sur  l’ensemble  de  ces  éléments :  étiquetage,
renforcement de la concertation chaîne, valorisation de
nos  produits  chez  nous,  soutien  via  l’APAQ-W  ou
campagnes de promotion, identification de la proximité,
mobilisation  de  l’ensemble  de  nos  acteurs  actifs  et
l’ouverture de marchés complémentaires à l’exportation.
Voilà les éléments.

Ceci n’est pas seulement une réponse au Parlement.
J’ai  rencontré  beaucoup  d’interlocuteurs  ces  derniers
jours et  ces dernières semaines,  de manière à pouvoir
être aussi dynamisant que possible de l’ensemble de ces
objectifs.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour l’ensemble de vos réponses.

Je retiendrai quelques éléments, ceux que vous allez
proposer pour renforcer la valorisation de nos produits,
valoriser les filières déficitaires, ramener du revenu dans
le  secteur  et  surtout,  l’identification  de  nos  produits
wallons  via  un  étiquetage  particulier.  Je  peux
comprendre  que  c’est  un  peu  tôt  par  rapport  à
l’ensemble  de  la  stratégie  vis-à-vis  de  la  PAC.  Je
n’hésiterai pas à revenir vers vous ultérieurement pour
avoir plus de précisions.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH). - J’aurais pu conclure comme
mon collègue en disant  que je comprenais  bien, alors
que l’on est en plein dans les discussions de la PAC, que
vous ne puissiez donner davantage d’informations dans
l’analyse SWOT.

Deux,  trois  éléments  me  paraissent  importants :
après l'analyse SWOT, les régions et la Région wallonne
vont devoir rédiger  un plan stratégique agricole,  vous
l'avez dit. J'espère que pour le moment, même si l’on est
dans l'analyse d'état des lieux, et cetera, il y a déjà, ne
serait-ce  qu'avec  certains  acteurs  de  terrain,  les
syndicats,  mais  aussi  des  membres  de  votre
administration,  une  réflexion  très  concrète  sur  les
mesures identifiées jeunes. Ce n'est pas parce que l’on
est à un certain moment du processus que l’on ne doit
pas déjà aujourd'hui réfléchir et  faire des propositions
concrètes  et  les  tester  d'ailleurs  auprès  des  jeunes
agriculteurs  eux-mêmes  sur  ce  que  l'on  peut  amener
pour  eux.  Puis  effectivement  les  décisions de  la  PAC
amèneront  des  enveloppes  budgétaires  qui  pourront
faire  en  sorte  que  l’on  adapte  les  propositions  et  les
mesures que l’on a mises sur la table auparavant. C'est
un premier point. 

Deuxième point, l'enjeu d'une meilleure information,
donc de l'étiquetage. Je sais qu'à une époque on avait pu
lancer  un label  « Produit  wallon »,  mais  que l'Europe
avait  marqué une désapprobation ;  je  ne sais  plus  via
quel biais. Je reviendrai à mon avis avec cette question-
là  plus  précise  et  je  sais  que  des  collègues  ont  déjà
interrogé sur l’étiquetage. Aujourd’hui, par quel levier
peut-on  faire  en  sorte  que,  quand  le  consommateur
achète,  il  soit certains de la provenance et de la plus-
value du produit qu'il achète ? 

Cet  enjeu  de  l’étiquetage  est  donc  beaucoup  plus
compliqué  que  l'on  ne  le  pense.  Il  ne  s'agit  pas
simplement de mettre une pastille, sinon ce serait déjà
fait, mais je compte sur vous pour vraiment mettre cette
question-là  au-dessus  de la  pile,  même si  je  sais  que
vous  avez  déjà  beaucoup  de  dessus  de  pile.  Je  n'ose
même pas imaginer à quoi ressemble votre bureau rien
que de voir les tas de priorités. Toutefois, je sais que, sur
tout  ce  qui  est  agricole,  et  pour  vous  avoir  déjà
rencontré à  plusieurs reprises sur  le terrain,  vous êtes
particulièrement  attentif  et  vous  rencontrez
régulièrement les acteurs ; cela, je n'en doute pas. 

Dès  lors,  on  compte  vraiment  sur  vous  pour  cet
enjeu de la valorisation du produit local et de campagne
de sensibilisation. Elles existent, il  y en a qui ont été
lancées à différents moments. Je ne connais pas celles
qui  sont  pour  le  moment  en  cours,  mais  il  serait
intéressant  aussi  de  voir  celles  qui  peuvent  être
réactivées.
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QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE

PROGRAMME « LAIT, FRUITS ET LÉGUMES À
L'ÉCOLE » »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de  compétences,  sur  « le  programme  « Lait,  fruits  et
légumes à l'école » ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le
programme « Lait, fruits  et  légumes à l'école » est un
projet  cofinancé  par  l'Union  européenne à  destination
des  écoles  qui  permet  de  distribuer  gratuitement  aux
élèves durant l'année scolaire des fruits, des légumes et
du lait ou des produits laitiers. 

Présent  depuis  plusieurs  années  en  Wallonie,  il  a
rencontré un réel succès. Malheureusement, en 2017, la
machine  s'est  quelque  peu  grippée  et  les  démarches
administratives  pour  accéder  à  ce  programme ont  été
rendues  plus  complexes,  voire  beaucoup  plus
complexes. Votre prédécesseur a bien tenté de revoir ces
mécanismes avec son administration, mais malgré cela
on constate une forme de désaffiliation de la part  des
écoles qui ont été partenaires par le passé. 

Ainsi,  360 écoles  seulement  étaient  inscrites  en
décembre 2018 contre  795 l'année  précédente.  Malgré
l'allongement  de  la  période  d'inscription  qui  a  permis
d'augmenter de 1 400 le nombre d'élèves concernés par
l'action, le total se portait seulement à 22 098 enfants. 

En ce qui concerne l'année scolaire 2019-2020, les
écoles  avaient  jusqu'au  21 décembre 2019  pour
s'inscrire.  Quel est le nombre d'inscriptions pour cette
année ?  Envisagez-vous,  le  cas  échéant,  d'allonger  la
période d'inscription ? 

Ensuite, votre prédécesseur avait donné la possibilité
aux écoles d'adhérer à une centrale de marché. Quel est
le succès de cette démarche ? 

Enfin, en octobre dernier, répondant à notre collègue
Mme Roberty,  vous  indiquiez  votre  intention  de
fluidifier  le  dispositif  et  de  répondre  aux  problèmes
rencontrés  dans  le  passé  tout  en  étant  à  l'écoute  des
écoles et des différents acteurs. Quel suivi a été donné à
cet égard ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  - Monsieur le Député, il  est vrai  que ce
programme  et  sa  gestion  ont  connu  pas  mal  de
difficultés  entraînant  finalement  pas  mal  d'écoles  et
d'enseignants de très bonne volonté à renoncer. 

Il y a des éléments externes à la Région, notamment
des éléments de marché public, qui étaient difficilement
compatibles  avec  l’intention  par  ailleurs  légitime  des
écoles  d'acheter  à  proximité  de  chez  eux  un  certain
nombre de produits auprès des producteurs du cru de la
Région, connus des intervenants dans ces programmes.

Par  ailleurs,  indépendamment  de  ces  difficultés
externes, un certain nombre de difficultés internes dans
la  gestion  régionale  ont  malheureusement  dû  être
constatées  et  n'ont  pas  trouvé  réponse,  en  tout  cas
réponse satisfaisante.

En ce qui concerne l'année scolaire 2019-2020, les
écoles avaient la possibilité de s'inscrire au programme
européen à destination des écoles entre le 5 septembre et
le 21 décembre. Cent quatre-vingt-six écoles ont marqué
leur volonté d'y participer, 134 au seul volet « fruits et
légumes »,  une  école  au  seul  volet  « lait  et  produits
laitiers » et 51 écoles aux deux volets du programme.

Depuis cette année scolaire 2019-2020, pour pouvoir
participer au programme, l'école doit avoir apporté au
plus tard le 22 janvier 2020 à l'administration l'ensemble
des preuves justifiant la sélection des fournisseurs des
produits conformément à la législation sur les marchés
publics.

Sur  base  de  ces  éléments,  seulement  128 écoles
pourront  participer  au  programme  pour  cette
année 2019-2020,  99 écoles  au  seul  volet  « fruits  et
légumes » et 29 écoles aux deux volets du programme.

Le nombre d'élèves concernés par l'action n'est pas
encore connu, mais devrait être plus ou moins de moitié
par rapport à l'année précédente.

Pour  rappel,  vous  l'avez  souligné,  82 929 élèves
étaient concernés par la distribution de fruits et légumes
et  22 098 élèves par  la  distribution de  lait  et  produits
laitiers au cours de l'année scolaire 2018-2019.

Comme annoncé  par  mon prédécesseur,  donner  la
possibilité aux écoles d'adhérer à un marché centralisé
organisé par l'administration ne sera possible qu'à partir
de  l'année  scolaire 2020-2021  pour  respecter  la
législation sur les marchés publics.

Nonobstant  cette  échéance  encore  à  venir,  il  me
semble que l'on doit tirer les leçons et je souhaitais avoir
les  chiffres  que  je  viens  de  vous  exposer  avant  de
prendre attitude.
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On  doit,  me  semble-t-il,  pouvoir  réorienter
rapidement un certain nombre des mécanismes tout en
respectant  strictement  les  législations,  notamment  des
marchés  publics,  de  manière à  pouvoir  faire  coller  la
réalité,  la  gestion,  la  mécanique  de  gestion  du
programme avec la volonté des écoles,  la volonté des
communautés  éducatives  de  pouvoir  effectivement
s'inscrire  dans  la  promotion  et  la  consommation  de
produits de proximité, ce qui est le défi que nous nous
sommes assigné.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour l'ensemble des réponses.

Vos  réponses  confortent  en  quelque  sorte  ma
question qui consiste à dire qu'il faut absolument trouver
une, voire des solutions, pour enrayer le désintérêt ou en
tout cas la difficulté des différentes écoles à s'inscrire
dans un processus qui est à tout le moins très intéressant
et à tous points de vue : en termes de santé, d'écologie,
de circuits courts.

Je  compte  donc  sur  vous  pour,  à  la  suite  de  la
réception de ces chiffres que vous venez de donner et de
quelques  chiffres  que  vous  devez  encore  recevoir,
essayer  de  trouver  une  solution  pour  réenclencher  le
mécanisme et la machine pour un meilleur sentiment de
mieux manger et de mieux boire au niveau des écoles.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA

DÉCISION DU GRAND-DUCHÉ DE
LUXEMBOURG D'INTERDIRE L'UTILISATION

DU GLYPHOSATE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences,  sur « la décision du Grand-Duché de
Luxembourg d'interdire l'utilisation du glyphosate ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  chers
collègues,  le  puissant  herbicide  potentiellement
cancérigène,  le  glyphosate,  est  une  substance  active
dans de nombreux produits phytopharmaceutiques.

Des  décisions  européennes  visent  à  sortir
progressivement  de  l'utilisation  de  tels  types  de
pesticides. Dans le cas du glyphosate, son approbation

au  niveau  européen  tiendrait  jusqu'au
15 décembre 2022.

Le Grand-Duché de Luxembourg est maintenant en
passe de devenir le premier pays de l'Union européenne
à interdire l'utilisation sur les sols luxembourgeois. En
effet,  votre  homologue  ministre  de  l'Agriculture,
Romain Schneider, a informé les agriculteurs concernés
d'un  plan  en  plusieurs  étapes  visant  à  sortir  de
l'utilisation du glyphosate dès janvier 2021.

Des compensations sont prévues pour les exploitants
qui  désireraient  volontairement  faire  la  démarche  de
sortir du glyphosate avant cette date. On parle ici d'une
compensation d'environ 30 euros par  hectare de terres
arables,  50 euros pour les terres viticoles et 100 euros
pour l'arboriculture fruitière.

Monsieur  le  Ministre,  comptez-vous  inciter
financièrement  les  agriculteurs  wallons  à  sortir  de
l'utilisation  de  produits  phytopharmaceutiques  à  base
active de glyphosate sur base volontaire ?

Enfin,  dans  l'optique  d'une  démarche  durable  et
répondant aux ambitions écologiques et sociales de la
DPR en  matière  d'utilisation  des  pesticides,  comptez-
vous travailler avec votre homologue au Fédéral – pour
autant qu'il y en ait un – pour une action conjointe à la
fois sur les ventes de glyphosate et son utilisation ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Monsieur le Député, c'est avec beaucoup
d'attention que nous avons suivi la décision récemment
prise au Grand-Duché de Luxembourg. Notons que la
situation  en  ce  qui  concerne  à  la  fois  la  structure
institutionnelle  et  la  répartition  des  compétences  en
matière de décision est différente en ce qui concerne le
Grand-Duché de Luxembourg et la Belgique, d'une part,
et que la situation concernant d'autres aspects est aussi
différente au Grand-Duché de Luxembourg, d'autre part.
Il  me  revient  que  des  moyens  considérables  ont  été
mobilisés  par  nos  voisins  du  Grand-Duché  de
Luxembourg de manière à encourager et compenser les
conséquences de la non-utilisation du glyphosate dans le
futur. 

En ce qui nous concerne, nous avons, comme vous
le  savez,  une  situation  où,  lors  de  la  précédente
législature, des dispositions ont déjà été prises visant à
limiter  l'utilisation  de  glyphosate,  pour  les  usages
particuliers et professionnels non agricoles, bien que cet
arrêté  a  fait  l'objet  d'un  recours  au  Conseil  d'État.
Indépendamment de cela, l'utilisation de ce produit ou
des  produits  phytosanitaires  en  général,  en  ce  qui
concerne  le  monde  agricole,  a  d'ailleurs  été  limitée
significativement dans un certain nombre de situations. 

P.W. - C.R.I.C. N° 80 (2019-2020) – Mardi 4 février 2020 52



Par  ailleurs,  nous  sommes  tout  à  fait  prêts  à
poursuivre  le  dialogue  avec  les  autres  Régions  et  le
niveau fédéral, de manière à gérer la diminution et la
sortie  potentielle  de  l'utilisation  des  produits
phytosanitaires,  le  tout  en  ayant  en  tête  l'échéance
européenne  du  15 décembre 2022  ainsi  que  les
différents impacts environnementaux en termes de Santé
publique et en termes économiques ou de fonctionnalité
pour le monde agricole et horticole.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour vos réponses.  Effectivement, au Grand-Duché de
Luxembourg,  la structure des décisions est  totalement
différente et on en est bien conscients. La limitation et la
gestion  pour  la  diminution  ou  la  suppression  sont  en
concertation  avec  le  niveau  fédéral  et  on  connaît  la
difficulté à l'heure actuelle de prendre des décisions de
ce genre. Je ne doute pas un seul instant que vous serez
attentif tout en étant en concertation avec les différents
secteurs,  comme  vous  l'avez  bien  souligné.  Car,
effectivement, il ne faut pas imposer nécessairement les
choses,  mais les faire de façon concertée pour limiter
l'impact sur le monde agricole.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LE BILAN
DE LA RENCONTRE AVEC LE SECRÉTAIRE
D'ÉTAT AMÉRICAIN À L'AGRICULTURE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Schyns à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « le bilan de la rencontre avec le
secrétaire d'État américain à l'Agriculture ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (cdH). - Monsieur le Ministre, fin du
mois  dernier,  en  marge  d'une  rencontre  avec  les
autorités  européennes,  le  secrétaire  d'État  américain  à
l'Agriculture,  Sonny  Perdue,  a  visité  un  élevage  de
blanc-bleu belge à Awans. 

Cette  rencontre était  l'occasion pour  ce secteur  de
donner un coup de projecteur sur ce label et de mieux le
faire  connaître  aux  responsables  d'outre-Atlantique,
même si, après avoir lu les articles relatifs à cette visite
du secrétaire d'État en question, on a compris que son
seul message concernait le bœuf américain. C'est assez
interpellant.

Les producteurs ont rappelé, lors de cette rencontre,
les difficultés du secteur bovin et la nécessité de limiter
les importations de viandes, qui sont produites dans un
cadre réglementaire bien moins contraignant.

Avez-vous  pu  profiter  de  cette  rencontre  pour
débattre avec le secrétaire d'État ? 

Avez-vous  pu  mettre  en  avant  des  arguments  en
faveur du blanc-bleu belge ?

Face  aux  problèmes  rencontrés  par  la  filière,  des
actions de réponses spécifiques sont-elles prévues ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences. - Madame la Députée, effectivement, j'ai
eu l'occasion de rencontrer à deux reprises le secrétaire
d'État  américain  à l'Agriculture,  Sonny Perdue ;  d'une
part, lors de sa visite dans l'exploitation de M. Coheur à
Fooz, ainsi que le lendemain, lors du Conseil européen
de l'agriculture du 27 janvier.

C'était  pour  moi  une  double  ou  une  triple
opportunité.  La  première,  c'est  d'entendre  exprimer  la
conviction du secrétaire d'État américain concernant sa
vision  de  l'agriculture  et  sa  vision  du  commerce,
singulièrement  des  produits  agricoles  et  de  la  viande.
C'est  peu  dire  que  nos  visions  sont  éloignées.
Notamment,  le  secrétaire  d'État  nous  a  expliqué  de
façon  très  détaillée  l'ensemble  des  éléments  de
performance, de l'importance de l'innovation – entendez
OGM pour une partie –,  le fait  que la croissance des
exploitations  était  la  solution  et  d'autres  paramètres
correspondant à son analyse. 

Il  a  aussi  attiré  notre  attention  lorsque  nous
évoquions  les  échanges,  sur  le  fait  que  la  balance
commerciale est déficitaire au détriment des États-Unis,
en ce qui concerne les produits agricoles. 

Par  ailleurs,  deuxième  élément,  c'était  l'occasion
pour nous de présenter la race blanc-bleu et M. Coheur
l'a  fait  magnifiquement :  ses  qualités  diététiques,  ses
qualités de croisement et d'autres éléments à la fois en
ce qui concerne l'élevage, en ce qui concerne le ratio
poids brut-poids net et en ce qui concerne également les
possibilités  d'exportation.  C'était  aussi  l'occasion  d'en
faire la promotion sur notre territoire à travers les échos
médiatiques qui en ont été faits, comme vous avez pu
l'observer. 

Le  troisième  élément  d'opportunité  est  lié  aux
relations  commerciales  et  aux  sanctions.  Vous  savez
que, dans le contentieux Boeing-Airbus, nous sommes
en  phase  de  sanction  avec  une  deuxième  phase  de
sanction avant une troisième, peut-être dans l'autre sens,
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attendue courant février. À la fois dans mon message –
puisque  je  m'exprimais  au  nom  de  la  Belgique  au
Conseil  européen  à  ce  moment-là  –  ou  lors  de  la
rencontre  informelle  du  dimanche,  M. l'Ambassadeur
était  également  présent,  mon plaidoyer  était  d'insister
pour que le commerce agricole ne soit pas le réceptacle,
ne soit pas le théâtre des conséquences d'un conflit qui
s'exprime dans une autre partie de l'économie, dans le
secteur industriel, et cetera. 

Plusieurs  collègues  européens  au  Conseil  sont
d'ailleurs  intervenus  de  la  même  façon  en  plaidant
également pour que la négociation puisse être – même si
c'est  un  exercice  que  l'on  sait  difficile  –  menée  de
manière  à  pouvoir  tenter  de  trouver  des  solutions
équilibrées à cet égard. 

Quatrièmement,  c'est  aussi  pour  nous  l'occasion,
singulièrement  au  Conseil  européen,  de  rappeler  les
normes qui sont les nôtres et notre attachement très vif
au respect d'un certain nombre de normes à la fois de
production, de normes sanitaires, de traçabilité, de bien-
être animal. 

Je  pense  qu'il  faut  utiliser  toute  opportunité  pour
pouvoir  exprimer  ces  différents  éléments  de
préoccupation  que  je  viens  d'indiquer,  mais  tout  en
respectant les analyses des uns et des autres. Je dois dire
que  nos  visions  sont  effectivement  à  ce  stade  très
éloignées.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (cdH).  -  Je  me réjouis,  Monsieur  le
Ministre,  de votre conclusion parce qu'il  est  clair  que
pour  nous  aussi  ce  sont  des  visions  diamétralement
opposées.

Par  rapport  au contentieux Boeing, ce n'est  pas la
première fois que l'on en parle, mais il est vrai que c'est
un enjeu important. Je pense que l'on est de plus en plus
nombreux – et  c'est  très  bien si  d'autres  que vous au
niveau de la Commission européenne l'ont fait – à dire
que ce n'est pas pensable que nos agriculteurs fassent les
frais d'un conflit qui démarre d'un volet industriel. C'est
le premier point. 

Le deuxième point, au niveau des normes, je pense
qu'il y a finalement une seule chose qui va pouvoir un
jour payer, c'est la fermeté, même si l'on sait que c'est
complexe dans le cadre des accords. Le no pasaran, par
rapport aux normes qui sont différentes de chez nous,
doivent valoir beaucoup plus quand on parle de produits
agricoles  et  des  personnes  qui  nourrissent  finalement
l'ensemble des citoyens. 

Je ne peux que vous dire que l'on rejoint votre vision
par rapport à un désaccord profond avec tout ce qui a
été dit et annoncé par ce secrétaire d'État américain.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES

CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LES
SÉCHERESSES DES ÉTÉS 2018 ET 2019 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Borsus, Ministre
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et  de l’Innovation,  du Numérique,  de l’Aménagement
du  territoire,  de  l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des
Centres  de  compétences,  sur  « les  sécheresses  des
étés 2018 et 2019 ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (cdH).  -  Monsieur le  Ministre,  les
années  climatiques  difficiles  se  succèdent  pour  notre
région avec un impact clair sur les productions agricoles
en Wallonie, mais plus généralement d'ailleurs, sur toute
notre planète.

Lors de la séance du 18 décembre dernier, vous avez
décidé  de  reconnaître  l'été 2018  comme  calamité
naturelle, et donc agricole en l’occurrence. Il y a eu à la
même  séance  une  décision  du  Gouvernement  wallon
relative  à  la  sécurisation  de  l'alimentation  en  eau  du
Centre Ardennes, une région qui est chère à votre cœur,
suite  aux  sécheresses  qui  ont  touché  la  Wallonie  en
2017, 2018 et 2019. C’est la preuve qu'effectivement la
Wallonie  prend  conscience  de  ces  épisodes  secs
répétitifs.

Il  semble  que  quelques  communes  ont  activé  leur
commission de dégâts aux cultures durant l'été 2019. Un
appel avait d'ailleurs été lancé par la FWA à ce propos.
Je voudrais savoir où en est la procédure. Les rapports
de ces commissions de dégâts aux cultures communales
vous ont-ils  été  transmis ?  Qu'en est-il  du suivi  de la
situation délicate de l'été 2019 ?

Je voudrais revenir également sur la sécheresse de
2018. Vous m'aviez répondu, lors de la dernière séance
de commission, que le jour de la commission il y avait
encore  une  réunion  de  concertation  avec  les
organisations  agricoles  afin  de  préparer  la  seconde
lecture  de  l'AGW  pris  le  18 décembre.  Je  vous
interpellais à cette occasion sur les dégâts aux cultures
maraîchères,  les  productions  de  fraises  ou  encore  les
productions de pommes de terre qui semblent avoir été
aussi sévèrement touchées que le maïs et les prairies que
vous  avez  en  première  lecture  reconnus.  Un
communiqué  de  presse  fait  annonce  d'un  montant  de
31,5 millions d'euros,  mais  si  l'on ajoute de nouvelles
cultures  dans  la  deuxième  version  et  puis  la  version
finale de l'arrêté, comment va-t-on faire ? Y a-t-il encore
des moyens budgétaires pour compenser ou est-ce que
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ce seront des agriculteurs possédant des prairies ou des
champs de maïs touchés en 2018 qui devront être moins
indemnisés par le Fonds des calamités agricoles ?

Dans  ce  contexte,  et  c'est  le  dernier  volet  de  ma
question,  je  voudrais  que  vous fassiez  le  point  sur  la
réserve du Fonds des calamités agricoles au moment de
la décision du 18 décembre. Quels sont les engagements
autres que ceux qui ont été prédécidés le 18 décembre, à
hauteur  de  31,5 millions  d’euros ?  Y  a-t-il  d'autres
dossiers  en  cours  sur  lesquels  il  y  a  des  montants
préemptés ?  Au  final,  quels  moyens  reste-t-il  si  l'on
retire les 31,5 millions d’euros et les éventuelles autres
décisions  préemptées ?  Bref,  existe-t-il  une  marge  de
manœuvre pour assurer une couverture du dégât lié à la
sécheresse 2018  aux  autres  cultures  que  celles  qui
avaient  été  préreconnues  dans  la  décision  première
lecture du 18 décembre ?

Je vous remercie d'avance de vos éclaircissements et
aussi sans doute de délier davantage les cordons de la
bourse.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur le  Député,  la  Wallonie a  de
nouveau connu une période sèche plus limitée et plus
limitée dans le temps en 2019. Quelques communes ont
effectivement été confrontées à des restrictions d'eau. Il
est vrai que 54 communes – pour certaines d'entre elles
à  titre  conservatoire  –  nous  ont  transmis  des  procès-
verbaux.  Cependant,  aucune  procédure  de
reconnaissance  de  calamités  agricoles  n'a  été  initiée
pour  la  période 2019.  Il  faut  reconnaître  que  les
conditions  climatiques  de  l'été 2019  ne  sont  en  rien
comparables à celles rencontrées en 2018 et en 2017.

Par  ailleurs,  la  deuxième  partie  de  la  saison  a
effectivement été d'une nature complètement différente.
C'est  la  raison  pour  laquelle,  probablement,  aucune
démarche  n'a  été  réalisée  en  ce  compris  par  mon
prédécesseur auprès de l'IRM.

Par  ailleurs,  aucune instruction  particulière  n'a  été
donnée à mes services, que ce soit par mon prédécesseur
ou par moi-même. 

Les assouplissements à certaines  règles  en matière
de  verdissement  demandés  par  la  Wallonie  à  la
Commission européenne n’ont d’ailleurs pas finalement
été  activés.  La  démarche  avait  aussi  été  faite  à  titre
conservatoire.

Concernant  la  sécheresse 2018,  la  réunion  de
concertation a bien eu lieu. Les organisations agricoles
ont d’ailleurs salué l’importante enveloppe allouée pour
prendre en charge cette calamité, même si c’est inférieur

au montant escompté. Elles ont eu l’occasion de faire
part de leurs remarques sur le projet de texte présenté.
Les  syndicats  ont  été  invités  à  communiquer  leurs
propositions  d’ajustement  à  prendre  en  compte  en
termes  de  cultures  éligibles  et  d’indemnisations  par
hectare. Ces propositions ont été réceptionnées vendredi
dernier.  Mes services  sont  actuellement  occupés à les
examiner.

Lors de l’approbation en première lecture, le fonds
disposait  d’un  montant  d’un  peu  plus  de  9,5 millions
d’euros. À cette somme, il faut ajouter – comme vous le
savez,  cela  fait  l’objet  de  discussions  en  cette
commission – un montant de 13 millions d’euros, déjà
versé  sur  le  compte  de  l’OPW,  qui  sera  chargé
d’effectuer  les  paiements.  Le  montant  restant  sera
dégagé  lors  du  prochain  ajustement  budgétaire,  en
principe, sous réserve de nouvel espace budgétaire qui
serait obtenu à l’ajustement budgétaire. Nous évoluons
en enveloppe fermée.

Par ailleurs,  le montant disponible sur les réserves
du  Fonds  wallon  des  calamités  agricoles  s’élève  à
18 millions d’euros au 31 décembre dernier. Cependant,
vous connaissez l’ensemble de la mécanique des fonds
de  cette  nature-là :  lorsque  l’on diminue les  montants
qui sont présents dans un fonds et qui en constituent les
réserves,  on  impacte  négativement  la  trajectoire
budgétaire.  Que  ce  soit  à  travers  des  crédits
complémentaires ou à travers une dégradation du fonds,
j’ai appris, déjà il y a longtemps, que cela revenait à la
même chose en termes de discussion budgétaire, même
si l'on peut comprendre qu’a priori, si l'on ne tenait pas
compte de la trajectoire budgétaire, on pourrait se dire
« Il  y  a  18 millions  d’euros  là,  prenons-les ».  Cela
revient  à  une  affectation  du  budget,  comme  vous  le
savez.

Voilà  les  éléments  actualisés  de  la  situation.  On
avance.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à
M. Desquesnes.

M. Desquesnes (cdH). - On avance, mais vous me
donnez les arguments pour encore déposer une question
dans  15 jours  pour  vous  interroger  sur  les  suites  du
rapport que vous avez reçu vendredi.

Quelques éléments, d’abord, ce débat sur le budget
agricole, on l’a eu à l’occasion du budget. Nous avions
pointé du doigt le fait que le montant qui avait été prévu
en termes de dotation au Fonds des calamités agricoles
était  en réduction de 5 millions d’euros par  rapport  à
l’exercice précédent.  J’entends bien que vous espérez,
au prochain ajustement budgétaire, soit avoir davantage
de moyens en recettes, soit avoir une autorisation pour
utiliser davantage le fonds. Peu importe finalement, je
constate  qu’il  y  a  déjà  un  gap  par  rapport  aux
31,5 millions  d’euros  et,  si  l'on  ne  veut  pas  léser  les
éleveurs essentiellement concernés par la situation des
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prairies et des dégâts aux cultures de maïs, puisque c’est
essentiellement cette catégorie-là d’agriculteurs qui a pu
bénéficier de la prédécision du 18 décembre… Je pense
qu’il est important aussi de ne pas laisser tomber toute
une  série  d’autres  agriculteurs  concernés,  notamment
dans d’autres parties de la Wallonie que celle spécialisée
en élevage et qui sont aussi fortement touchés. On l’a
vu, les pourcentages de dégâts sont équivalents à ceux
des  champs  de  maïs  pour  les  pommes  de  terre  et
également,  même  si  l'on  sait  que  c’est  un  montant
budgétaire  moindre,  sur  la  fraisiculture  ou  quelques
éléments similaires.

Je ne peux que vous encourager à être combatif. Je
vous  soutiendrai  de  toutes  mes  forces  pour  que  le
prochain  ajustement  budgétaire  soit  à  la  hauteur  des
engagements et de la solidarité que nous devons avoir
avec nos agriculteurs, quels que soient les spéculations
ou le type de culture qu’ils produisent.

Je  voudrais  aussi  dire  qu’effectivement  –  c’est  à
mettre au cœur des enjeux futurs de la PAC – c’est aussi
d’organiser  davantage les  mécanismes assurantiels,  de
mutualisation et  de Fonds des calamités,  parce que je
pense que les aléas climatiques n’iront pas en diminuant
les prochaines années.

Je vous remercie et je vous soutiens pleinement.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. BORSUS, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DU

COMMERCE EXTÉRIEUR, DE LA RECHERCHE
ET DE L’INNOVATION, DU NUMÉRIQUE, DE

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE
L’AGRICULTURE, DE L’IFAPME ET DES
CENTRES DE COMPÉTENCES, SUR « LA
FORMATION AUX MÉTIERS LIÉS À LA

TRANSITION NUMÉRIQUE »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Borsus, Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et
de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement du
territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres
de compétences, sur « la formation aux métiers liés à la
transition numérique ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). - Monsieur le Ministre, je vous
assure, c’est la dernière, pour moi en tout cas. Je pense
que c’est la dernière de la journée aussi.

La  transition  numérique  est  une  thématique  qui
revient  régulièrement  et  représente  un  secteur  porteur
d'emplois en pleine expansion dans notre pays. 

Notre enseignement supérieur permet aux étudiants
de  s'intégrer  dans  des  cursus  porteurs  en  matière  de
débouchés  dans  les  métiers  liés  à  la  transition

numérique, mais la question se pose quant à la place des
formations aux métiers  liés  à  la transition numérique,
que ce soit  dans les  formations pour jeunes ou celles
pour adultes.

À  une  période  où  l'on  observe  l'explosion  de  la
demande pour les métiers du numérique et des métiers
techniques  dans  ces  nouveaux  domaines,  il  est
nécessaire,  à  mon  sens,  de  dégager  des  pistes  de
réflexion  quant  à  la  visibilité  de  ces  formations  aux
nouveaux métiers de l'ère numérique.

Monsieur le Ministre,  quelle est  votre position sur
l'offre de formation actuelle de l'IFAPME concernant les
métiers liés à la transition numérique ? Les métiers liés
à la transition numérique font-ils l'objet d'une attention
particulière dans le paysage de l'IFAPME et des métiers
en  pénurie ?  Comptez-vous  concerter  vos  collègues
ministres  flamands  et  bruxellois  en  charge  de  la
transition  numérique  au  sujet  de  partenariats
interrégionaux éventuels  entre centres  de formation et
entreprises  belges  porteuses  dans ce domaine,  dans le
cadre de stages et, potentiellement, de sensibilisation à
ces métiers ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre
Borsus.

M. Borsus, Ministre de l’Économie, du Commerce
extérieur,  de  la  Recherche  et  de  l’Innovation,  du
Numérique,  de  l’Aménagement  du  territoire,  de
l’Agriculture,  de  l’IFAPME  et  des  Centres  de
compétences.  -  Monsieur le  Député,  je  vous remercie
pour cette importante question. Conscient des effets de
la  transformation  numérique  de  notre  société  sur  le
marché du travail et des besoins donc qui en résultent,
l'IFAPME  s'est  investi  dans  cette  nouvelle  filière  de
formations porteuse d'avenir pour les jeunes ainsi  que
pour les travailleurs en reconversion. 

Actuellement,  une quinzaine de formations-métiers
sont proposées dans trois domaines :

- les  technologies  associées  au  réseau
informatique ;

- les technologies web ;
- les technologies de l'image.

Cinq  nouvelles  formations  se  sont  ouvertes  cette
année  sur  le  nouveau  campus  numérique E6K  à
Charleroi. Il remporte un franc succès, que ce soit pour
les métiers de conseiller en solutions d'objets connectés,
conseiller  en  solutions  de  data  center,  community
manager, développeur d'interfaces web ou bien encore
développeur d'applications mobiles. 

La formation de  community manager est également
localisée dans d'autres centres de formation du réseau. 

Ces  formations  sont  proposées  sous  forme
modulaires  et  débouchent  sur  un  diplôme  de
coordination et d'encadrement. Les métiers qui gravitent
autour  des  technologies  de  l'information  et  de  la
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communication sont pointus et les entreprises engagent
des profils de plus en plus spécifiques, complétant des
soft skills, attendues également en la matière. 

Par  ailleurs,  d'autres  formations  sont  en  cours
d'analyse et concernées par l'intelligence artificielle, le
cloud  computing,  la  communication  digitale,  l'ERP,
et cetera. Ils feront l'objet d'une analyse d'opportunités
avec les centres de formation, avec comme objectif et
perspective la rentrée de septembre 2020. 

Parallèlement,  l'IFAPME  a  défini  deux  projets
internes,  Digital  Learning et  « Classes  de  demain »,
destinés à accompagner les formateurs et les apprenants
dans la transformation numérique. 

Comme  vous  pouvez  le  constater,  l'IFAPME  s'est
saisi  de  cet  enjeu  essentiel  et  je  ne  peux  que  m'en
réjouir. 

Par  ailleurs,  les  quatre  centres  de  compétences
spécialisés  dans  les  nouvelles  technologies  sont
également  très  actifs.  Les  opérateurs  de  formations
collaborent en ce moment avec l'Agence du numérique
et les secteurs pour renforcer l'offre de formation ainsi
que  pour  pouvoir  développer  les  compétences
numériques de base, dans les nouveaux métiers comme
dans les métiers du futur, et ce, dans le but de pouvoir
bien correspondre à la fois aux attentes des apprenants,
mais aussi aux besoins du monde entrepreneurial. 

En  outre,  des  partenariats  de  formation  existent,
notamment dans le cadre de programmes européens. Je
cite  à  titre d'exemple le projet  Interreg 4.0-Ready, qui
traite de la transformation numérique de l’entreprise et,
en parallèle, des compétences numériques à acquérir par
les travailleurs de ces entreprises.

De plus, et in fine, des échanges interrégionaux entre
les  centres  de  formation  dans  le  cadre  des  instances
prévues à cet effet existent, de même que des contacts
avec  mes collègues  en  général,  notamment  avec  mon
collègue, M. le Ministre Clerfayt.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre,
pour vos éclaircissements. 

Nous  terminons  la  journée  sur  une  note  positive,
voire très positive,  puisque,  malgré les difficultés que
l'on connaît au sein de l'IFAPME, mais des difficultés
plus générales que l'on a déjà eu l'occasion d'évoquer, je
vois quand même que ces IFAPME sont d'une efficacité
redoutable et restent à la pointe du progrès. Je vous en
remercie.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
- M. Liradelfo,  sur « la mise en examen du  chief

executive officer (CEO) de Mithra » ;
- M. Disabato, sur « le supercalculateur wallon » ;
- M. Antoine,  sur  « la  participation  wallonne  au

Marché  international  des  professionnels  de
l'immobilier (MIPIM) en 2021 » ;

- M. Lenzini,  sur  « l'exportation  de  bois  wallon
vers la Chine » ;

- M. Antoine,  sur  « le  projet  « École
numérique » » ;

- M. Collignon, sur « les lourdeurs de gestion des
commissions  consultatives  communales
d'aménagement  du  territoire  et  mobilité
(CCATM) »,  à  M. Borsus,  Ministre  de
l’Économie,  du  Commerce  extérieur,  de  la
Recherche et de l'Innovation, du Numérique, de
l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture, de
l'IFAPME et  des  Centres  de  compétences,  sont
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 15 heures 55 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADISA aides à l'investissement dans le secteur agricole
AdN Agence du numérique
AEI Agence pour l'entreprise et l'innovation
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AI ad interim
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ARSIA Association régionale de santé et d'identification animales (ASBL)
ASBL association sans but lucratif
AWEx Agence wallonne à l'exportation et aux investissements étrangers
CA conseil d'administration
CatCh Catalysts for Charleroi (plan)
CCATM commission consultative communale d'aménagement du territoire et de mobilité
CEO chief executive officer (chef de la direction, directeur général ou administrateur délégué)
CES Consumer Electronic Show (Salon électronique grand public)
CGT Commissariat général au tourisme
CIF Cellule d'informations financières
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
DPR Déclaration de politique régionale
EFT Entreprises de formation par le travail
ERP European Recovery Program (Programme de rétablissement européen)
FUGEA Fédération unie de groupements d'éleveurs et d'agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l'agriculture (ASBL)
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
HORECA Hôtellerie, restauration et cafés
ICN Institut des comptes nationaux
Idelux Association  Intercommunale  pour  le  développement  économique  durable  de  la  Province  de

Luxembourg
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IRM Institut royal météorologique
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
MIPIM Marché international des professionnels de l'immobilier
OGM organismes génétiquement modifiés
OPW Office des produits wallons
PAC Politique agricole commune
PIB produit intérieur brut
PME petites et moyennes entreprises
PO pouvoir organisateur
RTL Radio Télé Luxembourg
SAACE structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SCRL société coopérative à responsabilité limitée
SDT Schéma de développement territorial
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFINEX Société  wallonne  de  financement  de  l'exportation  et  de  l'internationalisation  des  entreprises

wallonnes
SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPW service public de Wallonie
SRIW Société régionale d'investissement de Wallonie
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TPE très petites entreprises
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
UCM Union des classes moyennes
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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